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L 
NOTICE HISTORIQUE SUR L'ÉCOLE DES CHARTES. 

L*Ëcole des chartes est aux sciences historiques ce que 
peuvent être à la fois, aux sciences mathématiques, l'École 
polytechnique et l'une des écoles spéciales ou d'application. 
L'enseignement de cette École, qui réunit la pratique à 
la théorie, a pour objet l'étude approfondie des sources 
de notre histoire, et la mise en œuvre des matériaux de 
tout genre que nous ont laissés les siècles antérieurs. 
JjQ but de l'institution est de former des érudits, et plus 
spécialement des archivistes, des bibliothécaires, des 
auxiliaires de l'Académie des inscriptions, etc. 

Dès les premières années de ce siècle, on comprit com- 
bien la suppression des ordres religieux, et en particulier 
de la congrégation de Saint-Maur, était préjudiciable au 
progrès des sciences historiques. En 1807, le ministre de 
l'intérieur, M. de Champàgny, duc de Cadore, proposa à 
l'Empereur, dans un Rapport sur les moyens d'encourager 
la culture des lettres, de créer une espèce de nouveau Port' 
Royal, où des savants âgés formeraient aux travaux de 
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rérudition des jeunes gens distingués par leurs études et 
portés par un goût spécial yers lès sciences historiques*. 

Napoléon approuva Tidée, mais demanda de plus grands 
développements 2. Peu de temps après, le ministre lui 
soumit un plan plus détaillé^. L'auteur de ce projet était 
M. le baron de Gérando, secrétaire général du ministère 
de l'intérieur, qui dès cette époque avait, conçu l'idée de 
la création d'une École des chartes*. Dans un rapport du 
18 mars 1807 î*, le. ministre proposait en outre à TEmpe- 
reur la création (J'une école spéciale d'histoire de France : 
« Le goût de l'érudition s'est affaibli parmi nous, disait 
« le ministre, à mesure que celui des productions frivoles 
€ s'est développé. Les grandes recherches ne sont plus 
« entreprises. Cet enseignement pourrait embrasser quel- 
c ques parties de la biographie, de l'archéologie. Il ferait 
( mieux observer les révolutions de la langue. Il protégerait 
c le maintien des traditions. Il rendrait à l'étude quelques 
« débris précieux de notre ancienne littérature. » 

L'Empereur fit quelques modifications à ce nouveau 
projet idu ministre. Dans des observations dictées au châ- 
teau de Finckenstein, le 19 avril 1807, il reconnaît la 
possibilité et l'utilité d'une école spéciale d'histoire et de 
géographie : « La manière de lire l'histoire est, à elle 
« seule, une véritable science... La connaissance et le 
c choix des bons historiens, des bons mémoires du temps, 
c est une connaissance utile et réelle. Si dans une grande 



1. Voy. Sibl. de l'Ecole des chartes, 2« série, t. IV, p. 155 et s. — Voy. 
aussi le discours de M. Letronne, directeur de TÉcole des chartes, à la séance 
soknnelle d'inauguration du 5 mai 1847; ibid., t. III, p. 450 et suiv. 

2. Voy. la note en date du 7 mars 1807, au camp impérial d'Osterode; BtbL 
de l'Ecole des chartes, 2« série, t. IV, p. 156. 

3. Ibid., p. 159, 160 et 161. 

4. Voy. une lettre du 6 avril 1839; ibid,, i*' série, t. I, p> 23, dont nous 
donnons des extraits plus loin, p. 71. 

5. Bibl. de l'Ecole des chartes, 2« série, t. IV, p. 157 et im. 
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f capitale comme Paris il y avait une école spéciale d'his^ 
c toire et que Fon y fit d'abord un cours de bibliographie, 
f un jeune homme, au lien d'emploj^r des mois à s'égarer 
( dans des lectures insuffisantes on dignes de peu de 
€ confiance, serait dirigé vers les meilleurs ouvrages; il 
c arriverait phis facilement et plus promptement à une 
« nœilleure instruction... On placerait au premier rang 
« l'histoire de la législation : le professeur aurait à remonter 
f jusqu'aux Romains, et à descendre dei là, en parcourant 
c les différents âges des rois de France, jusqu'au Gode 
f Napoléon. Le second serait occupé par l'histoire de l'art 
« militaire : de quel intérêt ne serait-il pas, par exemple, 
c de connaître les moyens employés à diterses époques 
f pour Fattaque et la défense des places de notre terri- 
« toire I » A côté des chaires d'histoire proprement dite, 
l'Empereur voulait encore qu'on établît une chaire d'his- 
toire littéraire et critique ^ — Cette école aurait été 
établie au Collège de France. Un projet de décret, du 
2 avril 1807, annonçait un règlement déterminant t les 
€ époques et la forme des exercices publics qui seront 
« donnés par les professeurs, et les conditions auxquelles 
t sera soumise l'admission des élèves 2. » Les événements 
empêchèrent la réalisation de ces projets. 

Ce ne fut que douze années plus tard, vers la fin de 
1820, que M. de Gérando put proposer de nouveau à M. le 
comte Siméon, alors ministre de l'intérieur, la création 
d'une École des chartes 3. Le ministre accueillit cette idée 
avec empressement, et chargea M. de Gérando de la déve- 
lopper par écrit. Le travail du savant publiciste établissait 
un institut qui, sur des bases moins larges que celui de 
1807, était cependant encore digne de la France et des 



4. Bibl, de l'Ecole des chartes, 2* série, t. IV, p. 157 et 165. 

2. Ibid., p. 158. 

3. Voy. plus loin, p. 72. 
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études qu'il était appelé à fonder K Cette fois encore, le 
projet de M. de Gérando ne put être mis à exécution. 

M. le comte Siméon n'en persista pas moins dans Tidée 
de doter le pays d'une création utile, qui sera certaine- 
ment Tun des actes les plus honorables de son adminis- 
tration. Au mois de février 1821, il soumit au roi 
Louis XYin un rapport, où il insistait sur la nécessité 
de former des jeunes gens à la lecture et à la critique des 
textes du moyen âge^. C'est à la suite de ce rapport 
qu'une ordonnance royale du 22 février 182! institua 
l'École des chartes. Cet établissement n'était point destiné, 
comme on l'a prétendu, à venir en aide à la commission 
du sceau, mais bien, comme le porte le préambule de 
l'ordonnance, c à ranimer un genre d'études indispen- 
c sable à la gloire de la France, et à fournir à l'Académie 
M des inscriptions et belles-lettres tous les moyens néces- 
c saires à l'avancement des travaux confiés à ses soins. » 
Deux professeurs devaient enseigner la lecture et l'inter- 
prétation des manuscrits du moyen âge à dou2e élèves 
nommés par le ministre de l'intérieur sur la présentation 
de l'Académie des inscriptions. L'un des cours se faisait 
à la Bibliothèque Royale, l'autre aux Archives du 
Royaume K 

Le 5 mars 1821, le ministre de l'intérieur nomma pro- 
fesseurs de l'École M. l'abbé Lespine, employé au dépar- 
tement des manuscrits de la Bibliothèque Royale, et 
M. Pavillet, chef de la section historique des Archives du 
Royaume. 

Le 11 mai suivant, l'Académie présenta douze candidats 
pour les six places d'élèves pensionnaires qui devaient 
composer la section de la Bibliothèque. Le ministre 



1. Nous donnons le texte de ce projet plas loin, p. 72. 

2. Voy. plus loin, p. 74. 

3. Voy. plus loin, p. 75. 
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choisit six élèves, et le cours s'ouvrit le 1" juillet 1821. 
Celui des Archives ne commença qu'au mois de février 
1822; il fut suivi par six élèves nommés par le ministre 
sur la présentation de TAcadémie. 

L'ordonnance de 1821 était si incomplète, qu'elle ne 
fixait pas même la durée de la pension et des cours. Une 
ordonnance contre-signée par M. de Corbière, et datée du 
16 juillet 1823, y pourvut, en la bornant à deux années. 
La même ordonnance porte qu'après ce terme, les élèves 
seront renouvelés conformément aux dispositions de l'or- 
donnance de 1821 ^ 

Le 19 décembre 1823, l'Académie présenta une nouvelle 
liste de candidats ; le 9 janvier 1824, le ministre lui écrivit 
au sujet de cette liste, et demanda en même temps de lui 
faire connaître les améliorations à introduire dans l'insti- 
tution de rËcole des chartes. L'Académie chargea une 
commission spéciale, composée de MM. de Gérando, 
Waickenaër, Daunou, Silvestre de Sacy et de Bétencourt, 
de, lui soumettre un projet de réorganisation pour cette 
École 2, et ce projet, adopté dans la séance du 23 janvier 
1824, fut le même jour adressé officiellement au ministre. 
Malheureusement M. de Corbière ne donna aucune suite 
aux propositions de l'Académie, et s'abstint, contraire- 
ment aux dispositions de l'ordonnance qu'il avait fait 
rendre quelques mois auparavant, de nommer des élèves 
pensionnaires ; il pourvut toutefois au remplacement de 
M.. Pavillet, mort au mois d'août 1823, et lui donna pour 
successeur, le 7 octobre de la même année, M. Ponsard, 
chef de la section historique des Archives. Bientôt après, 
il autorisa les deux professeurs à admettre des élèves 
auditeurs bénévoles et sans traitement. 



1. Voy. plus loin, p. 76. 

2. Voy. le procès-yerbal de la séance de T Académie du 9 janvier 1824, Bibl. 
de l'École des chartes, 1" série, 1. 1, p. 28. 
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Avec une organisation aussi défectueuse, TÉcole ne 
pouvait tarder à tomber d'eUe-Tiiênie ; elle tomba, en effet, 
mais non sans avoir formé des élèves distingués, dont 
plusieurs ont conquis des places éïninentes dans le domaine 
de la science. 

L'idée de M. de Gérando ne devait cependant pas périr. 
L'École créée sur sa proposition en 4821 fut rétablie en 
1829, par l'influence de M. Rives, alors directeur du per- 
sonnel au ministère de llntérieur. Après avoir consulté 
le garde des Archives du Royaume et Finspecteur général 
des bibliothèques ^, M. Rives rédigea un projet, qu'il 
soumit à M. Dacief ^^ et qui servit de base à un rapport 
du comte de la Bourdonnaye, ministre de l'intérieur 3, et 
à une ordonnance du roi Charles X, en date du 11 no- 
vembre 1829*. 

D'après cette ordonnance, renseignement de l'École des 
chartes se composait d'un cours élémentaire d'une année 
aux Archives du Royaume, et d'un cours supérieur de 
diplomatique et de paléographie qui durait deux ans, et 
se faisait à la Bibliothèque Royale. Ces cours ne commen- 
çaient que tous les deux ans. Il suffisait, pour être admis 
à l'École, d'avoir dix-huit ans révolus et d'être pourvu du 
diplôme de bachelier ès-lettres. Six ou huit élèves seule- 
ment étaient, à la suite d'un concours, admis à passer en 
seconde année, avec le titre d'élèves pensionnaires. Pen- 
dant les deux ans que durait le cours supérieur, ils 
devaient recevoir une pension de 800 francs, participer 
aux travaux d'ordre et de classification de la Bibliothèque 



1. Les archives de la Société de TÉcole des chartes renferment une copie des 
notes adressées à M. Rives par M. Delarue, garde général. Voy. Tindication 
dans la Bibl. de l'Ecole des chartes, l" série, t. I, p. 6 et 28. 

2. Voy. ib., p. 28 et 20, la lettre de M. Rives à M. Dacîer, et la réponse de 
M. Dacier. 

3. Voy. plus loin, p. 76'. 

4. Voy. plus loin, p. 78. 



et des Archives, et publier le résultat de leurs travaux 
dans deux recueils imprimés gratuitement par Tlmprimerie 
Hoyale, et intitulés, Tun : Bibliothèque de V École royale 
des chartes, l'autre : Bibliothèque de l'histoire de France* A 
la sortie de l'École, les élèves qui en étaient jugés dignes 
recevaient un diplôme d'archiviste-paléographe, qui leur 
assurait, par préférence à tous autres candidats, la moitié 
des emplois vacants dans les bibliothèques publiques, -*- 
la Bibliothèque Royale exceptée ^, — les Archives du 
Royaume et les divers dépôts littéraires. — Une commis- 
sion composée du secrétaire perpétuel et de deux membres 
de l'Académie des inscriptions, de trois conservateurs de 
la Bibliothèque Royale et du garde des Archives était 
chargée de surveiller l'enseignement de l'École et de faire 
les examens. 

L'enseignement était donc à la fois étendu et fortifié ; 
des encouragements étaient offerts aux élèves laborieux, 
des carrières honorables étaient ouvertes à leur émulation : 
tels étaient les bienfaits par lesquels l'ordonnance de 1829 
voulait assurer l'existence de l'École des chartes. 

Les cours commencèrent le 2 janvier 1830 à la Biblio- 
thèque et aux Archives. — Le 13 octobre suivant, 
M. Guizot, ministre de l'intérieur, décida que le cours 
élémentaire se ferait désormais à la Bibliothèque comme 
celui de diplomatique et de paléographie. — Par un autre 
arrêté du même jour, il confirma l'abbé Lespine dans ses 
fonctions de professeur, et nomma à la seconde chaire 
M. GhampoUion-Figeac. 

Le 17 novembre suivant, M. de Montalivet, ministre de 
rintérieur, par un arrêté destiné à remplacer un arrêté 
provisoire de M. de Montbel son prédécesseur, fixa le mode 

1. On ne peut bien comprendre cette exception qu'en se reportant aune lettre 
de M. Dacier à M. Rives {Bibl. de l'Ecole des chartes, 1" série, 1. 1, p. 29), 
et à la lettre de M. de Gérando (plus loin, p. 71). Voy. Tart. 15 de Tord, du 
22 février 1839, p. 99. 
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d'inscription des élèves, la durée des cours et Tordre des 
études ^ Les formes du concours pour Taximission des 
élèves pensionnaires furent réglées par la commission de 
l'École dans la séance du 26 novembre. 

Le premier professeur de l'Ecole, Fabbé Lespine, ne 
survécut que peu de temps à la réorganisation qu'il avait 
appelée de tous ses vœux. Il fut enlevé à la science au 
commencement de février 1831, et remplacé par un élève 
de Tancienne école, M. Gruérard. 

L'année suivante, les réclamations de l'Académie des 
inscriptions firent rapporter celle des dispositions de Tor- 
donnance de 1829 qui semblait la plus propre à stimuler 
le zèle des élèves et à leur donner Thabitude des travaux 
d'érudition : une ordonnance du 1«' mars 1832 supprima 
les deux ouvrages dont la publication devait leur être 
confiée ^. Gomme dédommagement, on les chargeait de la 
continuation de la table chronologique des diplômes ; mais 
l'Académie des inscriptions ne tarda pas à prendre elle- 
même la direction de ce travail. Les dispositions qui 
attribuaient certains emplois aux archivistes-paléographes 
ne furent rapportées par aucune décision ultérieure; tou- 
tefois on n'en tint jamais compte. 

M. Guizot, pendant qu'il fut au ministère de l'instruc- 
tion publique, se plut à témoigner sa sollicitude pour 
l'École; mais ses intentions furent contrariées par les 
circonstances. En 1834, la Chambre lui refusa quatre, 
pensions de 1,000 fr. pour des archivistes-paléographes. 
L'année suivante, l'Académie négligea de déférer à l'in-, 
vitation que le ministre lui avait adressée d'examiner 
l'organisation de l'École ^. 

1. Voy. Bibl. de l'École des chartes, l'« série, 1. 1, p. 33* Les bases de cet 
arrêté sont empruntées à un rapport de M. Pardessus, en date du 4 décembre 
1829, dont un extrait se trouve ibid., p. 33 et suiv. 

2. Voy. plus loin, p. 98. 

3. Voy. Bibl. de l'Ecole des chartes, !'• série, tome 1, p. 13 et 42. 
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Malgré fous ces obstacles, TÉcole a vécu et grandi- 
depuis 1829 jusqu'en 1846. Elle a formé, durant cette 
période, des élèves qui, en associant leurs efforts et leurs 
travaux, ont fini par démontrer qu'ils pouvaient rendre à 
l'érudition des services analogues à ceux qu'elle reçut 
jadis des Bénédictins. Grâce à leurs publications, le public 
éclairé slntéressa visiblement à une École dont l'existence 
paraissait intimement liée aux progrès des études histo- 
riques . Dans les sessions parlementaires de 1844, 1845 et 
1846, plusieurs députés, parmi lesquels nous aimons à 
citer MM. Ferdinand de Lasteyrie, Taillandier, Genty de 
Bussy et de Golbéry, élevèrent la voix en faveur de TÉcole : 
ils réclamèrent pour les archivistes-paléographes Texécu- 
tion de Tordonnance de 1829, et firent parfaitement res- 
sortir la nécessité de reconstituer TÉcole sur des bases 
plus larges. 

M. le comte de Salvandy partageait entièrement ces 
idées. Le 31 décembre 1846, il fit signer au roi Tordon- 
nance qtii a réorganisé l'École, et que nous analyserons 
en exposant Tétat actuel de cette institution. 

Peu de temps après, le ministre pourvut aux nouveaux 
emplois créés par l'ordonnance du 31 décembre. A une 
exception près, tous ses choix portèrent sur d'anciens 
élèves de l'École; il nomma : MM. Lacabane et Guérard, 
professeurs; M. Quicherat, sous-directeur des études; 
MM. Guessard, Vallet de Viriville et de Rozière, profes- 
seurs auxiliaires ou répétiteurs ; M. de Mas-Latrie, secré- 
taire-trésorier. ^- M. Letronne, garde général des Archives 
du Royaume, fut nommé directeur. 

La nouvelle École fut inaugurée le 5 mai 1847 ; dans 
deux .discours également applaudis, M. de Salvandy et 
M. Letronne firent connaître le but de l'École, en retra- 
cèrent l'histoire, constatèrent les brillants résultats déjà 
obtenus, et signalèrent ceux que Ton pouvait attendre de 
la nouvelle organisation. 
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A peine inaugurée, la nouvelle École eut à défendre 
son existence : à l'Assemblée Constituante de i848, la 
commission du budget voulut la ramener à Fétat si défec- 
tueux d'où l'ordonnance de 1846 l'avait fait sortir. 
M. Audren de Kerdrel défendit l'institution menacée, et 
démontra si clairement Futilité de la nouvelle organisation^ 
que l'Assemblée rejeta la réduction proposée. En 1850, 
une autre commission du budget présenta de nouveau 
ridée d'une réduction sous une autre forme. Elle deman- 
dait la suppression du traitement du secrétaire-trésorier ; 
mais l'Assemblée législative, se rendant aux justes obser- 
vations de M. Wallon, vota sans diminution la somme 
portée au budget depuis 1846. L'École devait courir plus 
tard un nouveau péril, plus menaçant pour elle, car elle 
faillit être atteinte dans l'un des rares privilèges qui sont 
la raison de son existence. 

Un décret du 4 février 1850, conçu dans Tintérêt de 
l'École et des Archives départementales, portait la dispo- 
sition suivante : 

« A l'avenir, les archivistes des départements devront 
être choisis parmi les élèves de l'École des chartes, et, à 
défaut, parmi les personnes qui auront reçu un certificat 
d'aptitude délivré, après examen, par une commission que 
le ministre de l'intérieur est chargé d'organiser. » 

Ce décret, malgré plusieurs violations regrettables, 
n'avait point cessé d'être en vigueur, quand l'École fut 
menacée de le voir abroger par une disposition du 
projet de loi sur l'organisation départementale, soumis à 
l'Assemblée nationale de 1871. Mais M. Audren. de 
Kerdrel, M. Louis Passy, M. Jules Simon et d'autres 
défenseurs de l'École réussirent à faire passer un .para- 
graphe additionnel qui donne une force nouvelle au décret 
du 4 février 1850, et sauvegarde à la fois les intérêts de 
FÉcole des chartes et ceux de^ Archives départementales. 

Les ministres, sous l'administration desquels l'École a 
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été placée depuis 1846, n'ont jamais cessé de lui témoigner 
une vive «ympathie, de Tencourager et de la soutenir 
autant qu'il était en leur puissance. Regrettant de ne 
pouvoir la doter aussi dignement qu'elle le mérite, ils ont 
au moins essayé de combler plusieurs lacunes dans son 
organisation intérieure, afin qu'elle fût mieux en rapport 
avec l'importance des études qu'elle représente en France. 
Ils ont, sur l'avis du conseil de perfectionnement, modifié 
les règlements relatifs aux examens et aux thèses des 
élèves, supprimé des titres sans signification, que d'anciens 
arrêtés donnaient aux professeurs, ainsi que des divisions 
par classe inutilement établies parmi eux ; ils ont réorga- 
nisé l'enseignement et attribué à chaque chaire un pro- 
gramme plus réel, mieux défini. On trouvera sur ces 
matières plusieurs arrêtés et décrets aux pièces justifica- 
tives. 

La situation des élèves a été également améliorée : 
chaque année la bibliothèque, mise à leur disposition, 
s'est développée, grâce au concours du ministère de l'Ins- 
truction publique et à la générosité de quelques dona- 
teurs; le fonds des fac-similé, heureusement approprié à 
renseignement, forme une collection aussi riche par le 
nombre que par la variété des pièces. Les bourses sont 
mieux réparties qu'elles ne l'avaient été par l'ordonnance 
de 1846 ; en effet, l'art. 16 de cette ordonnance accordait, 
à la suite de l'examen d'entrée, aux deux premiers élèves 
admis une bourse de six cents francs qu'ils conservaient 
pendant les trois années d'études, même lorsqu'ils ne 
gardaient pas les deux premiers rangs. Ce système détrui- 
sait l'émulation et il a bien vite semblé défectueux aux 
juges les plus compétents; le décret du 18 octobre 1849 y 
a remédié en remettant toutes les bourses au concours à 
la fin de chaque année. 

On a dû abroger aussi dans la même ordonnance de 
1846 l'art. 18 qui conférait aux archivistes-paléographes 
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nouvellement nommés un traitement fixe de 600 francs, 
pour leur donner le temps de se pourvoir d'un emploi. 
Par une omission fâcheuse, aucun terme n'avait été assi- 
gné à la jouissance de ce traitement, et le silence de 
Pordonnance à cet égard pouvait donner lieu à des abus. 
Le décret du 14 février 1851 a réparé l'omission commise 
en 1846, et il a plus équitablement réparti les traitements 
d'expectative entre les archivistes-paléographes non pour- 
vus d'emploi. Tout récemment, le conseil de perfection- 
nement, dans des vues très-sages, a décidé de les affecter 
à la rémunération de travaux qui seront pour les anciens 
élèves une utile préparation aux fonctions qu'ils auront à 
exercer plus tard. En conséquence, un décret du 29 août 
1873 a modifié ainsi qu'il suit le décret du 14 février 1851 : 
« Le crédit de 3,600 francs inscrit au budget pour traite- 
ment de six archivistes-paléographes, à 600 francs, sera 
réparti annuellement par le ministre de l'Listruction 
publique, sur l'avis conforme du conseil de perfectionne- 
ment de l'École des chartes, entre des archivistes-paléo- 
graphes non pourvus d'emploi, qui, pour compléter leurs 
études, seront temporairement chargés de travaux de 
classement, d'inventaire ou de catalogue dans les divers 
dépôts d'archives ou de livres manuscrits. » 

D'autres décisions de l'autorité supérieure ont également 
manifesté la haute estime qu'elle a pour le diplôme d'ar- 
chiviste-paléographe : un décret du 24 juillet 1863 admet 
les archivistes-paléographes, licenciés ès-Iettres, à se pré- 
senter après deux ans d'enseignement, au concours de 
l'agrégation d'histoire et de géographie. Les trois années 
d'études qu'ils ont passées à l'École leur sont comptées 
comme années d'enseignement. 

Un décret du 14 octobre 1872 confère à ceux qui sont 
munis du diplôme de l'École des chartes le droit de 
prendre part au concours pour la nomination des auditeurs 
de 2« classe au Conseil d'État. 
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Enfin FAssemblée nationale, voulant reconnaître d*une 
façon éclatante les services que TÉcole des chartes rend 
au pays, a compris les élèves de cette école parmi les 
jeunes gens qui, sous certaines conditions, sont dispensés 
du service militaire. L'art. 20 de la loi sur le recrutement 
de l'armée contient la disposition suivante : 

« Sont, à titre conditionnel, dispensés du service mili- 
taire. • 

f 4« Les élèves pensionnaires de TÉcole des langues 
orientales vivantes et les élèves de l'École des chartes 
nommés après examen, à condition de passer dix ans tant 
dans les dites écoles que dans un service public. > 

L'intérêt des professeurs n'a pas moins préoccupé les 
pouvoirs publics que celui des élèves. Dès 1863, M. Jubi- 
nal, dans un discours au Corps législatif, appelait l'atten- 
tion de l'Assemblée et du gouvernement sur la situation 
de l'École des chartes ; il cherchait à faire apprécier l'in- 
suffisance des ressources dont cet établissement dispose, 
soit pour la rétribution des professeurs, soit pour l'entre- 
tien des collections, et il demandait l'augmentation du 
budget de l'École. Il n'obtint en réponse que des paroles 
flatteuses pour elle. Trois ans plus tard, le 21 juin 1866, 
M. Eugène Pelletan signalait encore à la Chambre l'insuf- 
fisance de l'allocation faite à l'École des chartes : M. Ed. 
Dalloz appuyait ses observations ; M. E. Picard invitait 
spirituellement la majorité à renvoyer la proposition de 
M. Pelletan à la commission. L'École obtint cette fois des 
promesses ; le gouvernement commença à les réaliser en 
1867, et porta le budget de l'École de*37,800 à 45,000 fr. 
Le gouvernement de la République, appréciant les services 
que le haut enseignement peut rendre à une grande 
nation, a porté ce budget à 52,000 fr. Néanmoins, le trai- 
tement fait aux professeurs est loin d'être digne du pays 
qu'ils servent avec tant de succès ; il l'est encore moins 
de la célébrité que de remarquables travaux ont attachée 
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à leur nom. Le gotivernement le sait, et il doit dans un 
prochain avenir faire cesser cet état de choses. M. Wallon 
et M. Waddington se sont fait un devoir d'éclairer à ce 
sujet la commission du budget, et le rapport fait par 
M. Bardoux en 4876 sur le budget de instruction publique 
nous autorise à croire qu'on ne tardera pas à mieax doter 
rÉcole des chartes, et à la transférer dans un local plus 
spacieux, mieux éclairé^ plus convenable pour les études 
sérieuses et difficiles auxquelles s'y livre la jeunesse. 

Tel est, en résumé, Thistorique de TÉcole des chartes 
depuis sa fondation. Elle a servi de modèle à plusieurs 
établissements fondés dans les États étrangers, et elle peut 
enregistrer dans ses annales bien des faits honorables. 
Dans les dépôts qui leur sont confiés, les archivistes-paléo- 
graphes, par leurs recherches quotidiennes et par la 
publication des inventaires, rendent les plus précieux 
services ; leur collaboration hâte Tachèvement des grands 
recueils historiques continués ou entrepris par l'Académie 
des Inscriptions ; ils prennent une part active à la publi- 
cation des documents inédits, soit à Paris, soit dans les 
départements ; ils ont exercé dans plusieurs provinces une 
remarquable influence sur les études historiques et arcdiéo- 
logiques; on les trouve en grand nombre dans les sociétés 
d'érudition comme dans les corps savants de l'État, et il 
ne s'écoule plus d'année sans que l'Institut ait à récom- 
penser les travaux d'un ancien élève de l'École des chartes. 
Les pays étrangers rendent hommage à son enseignement 
en toute occasion; chaque année ils lui envoient, non 
seulement des auditeurs libres, mais des élèves qui 
tiennent à honneur de passer les examens de fin d'année. 
En 1873, à l'exposition de Vienne, M. le professeur 
D' W. Hartel, chargé du rapport officiel de la section 
des Universités, a consacré à l'École des chartes un para- 
graphe très-bienveillant, dont nous extrayons les lignes 
suivantes : 
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I L'École des chartes compte parmi les meilleures 
écoles spéciales d'histoire : elle a formé d'excellents archi- 
vistes et bibliothécaires aussi bien que d'habiles historiens. 
Le décret du 30 janvier 1869 a assuré à TÉcole des chartes 
une organisation scientifique plus solide et une répartition 
meilleure de l'enseignement. Les travaux des élèves 
envoyés à Vienne ont prouvé que la France a droit d'être 
fière de cette école spéciale. L'excellent état de ses archives 
et de ses bibliothèques, dont on ne croit pas devoir laisser 
les titulaires se recruter librement, n'est qu'un des résul- 
tats et non le plus important de cette fondation, » 

L'École continuera à mériter les sympathies des hommes 
supérieurs qui, en France comme à l'étranger, veulent 
bien l'honorer de leur estime. Surveillée par un conseil 
de perfectionnement, qui est composé des premiers repré- 
sentants de l'érudition française, dirigée par un homme 
éminent qui unit la fermeté de l'esprit à la sûreté du 
savoir, elle développe et fortifie chaque année son ensei- 
gnement ; elle élève le niveau de ses examens et de ses 
concours ; elle s'applique à remplir sévèremeiat la mission 
qui lui est confiée, dans l'intérêt de la jeunesse, en vue 
du bien public, pour la gloire de la France ! 



n. 

ÉTAT ACTUEL DE L*ÉGOLE. 

Nous allons faire connaître l'état actuel de l'École des 
chartes d'après les ordonnances, décrets et règlements en 
vigueur. 

I. ORGANISATION ADMINISTRATIVE DE l'ÉGOLE. 

L'École nationale des chartes est établie au palais des 
Archives nationales, rue des Francs-Bourgeois, 58. 
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L'École est sous l'autorité d'un directeur et sous la sur- 
veillance d'un conseil de perfectionnement. 

La tenue des registres, la comptabilité et la conserva- 
tion des archives et des collections sont confiées à un 
secrétaire. 

Un appariteur est attaché à l'École. 

II. ENSEIGNEMENT. 

L'enseignement est donné par sept professeurs titulaires. 

La durée en est de trois ans. 

Il comprend les cours suivants : Paléographie, — Lan- 
gues romanes, ~ Bibliographie, classement des Biblio- 
thèques" et des Archives, — Diplomatique, — Institutions 
politiques, administratives et judiciaires de la France, — 
Droit civil et droit canonique du moyen âge, — Archéologie 
du moyen âge. 

Ces cours ont été répartis ainsi qu'il suit, entre les trois 
années d'études, par décret du 30 janvier 1869. 

Première Année, 

Paléographie. — Deux leçons par semaine. 
Langues romanes. — Deux leçons par semaine. 
Bibliographie et classement des Bibliothèques. — Une • 
leçon par semaine. 

Deuxième Année, 

Diplomatique française et pontificale. — Deux leçons 
par semaine. 

Institutions politiques, administratives et judiciaires de 
la France. — Deux leçons par semaine. 

Classement des Archives. — Une leçon par semaine. 

Troisième Année, 

Droit civil et droit canonique du moyen âge. — Deux 
leçons par semaine. 
Archéologie du moyen âge. — Deux leçons par semaine. 
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III. ENTRÉE A l'École. 

Les cours sont publics ; mais pour avoir le titre d'élève 
de rÉcole des chartes et obtenir ensuite le diplôme d'ar- 
chiviste-paléographe, il faut satisfaire à différentes con- 
ditions. 

Les candidats doivent : 

!• Être âgés de moins de vingt-cinq ans révolus au 
31 décembre de Tannée qui précède leur inscription ; 

2' Produire leur acte de naissance et leur diplôme de 
bachelier ès-lettres; 

3* Se faire inscrire au secrétariat de l'École, du 25 octobre 
au 5 novembre ; 

4' Subir un examen d'admission, compose d'une épreuve 
écrite et d'une épreuve orale; 

5* Être présenté par le conseil de perfectionnement à la 
nomination ministérielle ; 

6' Être nommé par le ministre. 

Tout candidat qui ne remplit pas ces conditions ne peut 
suivre les cours qu'à titre d'auditeur libre. 

IV. EXAMENS DE FIN d'àNNÉB. — THÈSE. 

Première année, — Les élèves titulaires qui ont suivi 
les cours de première année doivent passer un examen 
devant un jury composé des membres du conseil de per- 
fectionnement et des professeurs. L'examen se compose 
d'une épreuve écrite et d'une épreuve orale. Le jury dresse 
par ordre de mérite une liste des élèves qu'il juge aptes à 
passer en seconde année. 

Le ministre accorde pour l'année suivante une bourse 
de 600 francs aux deux premiers élèves. 

Deuxième année. — Les examens ont lieu dans la môme 
forme que ceux de première année. Les trois premiers 

2 
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élèves portés sur la liste de classement ont droit à une 
bourse de 600 francs. 

Troisième année. — Les examens se font comme les 
années précédentes, et ont pour objet de déterminer les 
élèves qui seront admis à soutenir la thèse. Ceux qui sont 
admis à cette nouvelle épreuve la subissent au mois de 
janvier suivant. 

. La thèse porte sur un des sujets qui font partie de ren- 
seignement de l'École. Le sommaire doit en être imprimé. 

Le ministre de Tlnstruction publique confère le diplôme 
d'archiviste-paléographe aux candidats qui sortent avec 
succès de cette dernière épreuve. Les trois premiers portés 
sur la liste du jury d'examen obtiennent pour l'année 
suivante une bourse de 600 francs. 

V. DROITS ATTACHÉS AU DIPLÔME d'aRGHIVISTE-PALÉOGRAPHS. 

Le diplôme d'archiviste-paléographe donne encore droit : 

!• Aux fonctions d'archiviste de département. Ces fonc- 
tionnaires doivent être choisis parmi les élèves de l'École 
et à défaut parmi les personnes auxquelles une commis- 
sion établie par le ministre de l'intérieur délivre un certi- 
ficat de capacité (décret du 4 février 1850, non abrogé par 
le décret du 25 mars 1852) ; 

2* Aux fonctions d'archiviste aux* Archives nationales 
concurremment avec les surnuméraires de cet établisse- 
ment et les archivistes des départements et des communes 
ayant exercé pendant trois ans au moins (ordonnance du 
11 novembre 1829, art. 9 ; ordonnance du 5 janvier 1846, 
art. 9; ordonnance du 31 décembre 1846, art. 19; dernier 
paragraphe) ; 

3' Aux fonctions de chef de section aux Archives 
nationales, concurremment avec les membres de Plnstitut 
et les archivistes de cet établissement (ordonnance du 
5 janvier 1846, art. 6) ; 
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4* Aux fonctions (Inemployé dans les bibliothèques 
publiques de FËtat, dans la proportion d'une place sur 
trois vacances (ordonnance du 31 décembre 4846, art. 49); 

5* Aux fonctions de professeur titulaire, professeur 
suppléant, et de secrétaire de l'École des chartes, concur- 
remment avec les membres de l'Institut et les lauréats de 
l'Académie des inscriptions dans Tordre des travaux de 
l'École des chartes (ordonnance du 34 décembre 4846, 
art. 49); 

6* Aux fonctions d'auxiliaire pour les travaux de l'Aca- 
démie des inscriptions (ordonnance du 34 décembre 4846, 
art. 49). 

des auxiliaires sont élus par l'Académie à la majorité 
des suffrages, et ne peuvent être pris que parmi les archi- 
vistes-paléographes . 

7* A prendre part aux concours pour l'agrégation de 
l'enseignement de l'histoire et de la géographie, dans les 
conditions déterminées par le décret du 24 juillet 4863; 

8* A prendre part aux concours pour la nomination des 
auditeurs de 2« classe au Conseil d'État (décret du 44 
octobre 4872, art. ô) ; 

9° A devenir membre de TÉcole française de Rome 
(décret du 20 novembre 4875) ; 

40* A recevoir en certains cas une subvention. 

Un crédit de 3,600 francs, inscrit au budget par décret 
du 44 février 4854, pour six archivistes-paléographes non 
pourvus d'un emploi salarié, est actuellement réparti 
entre des archivistes-paléographes non pourvus d'emploi, 
qui, pour compléter leurs études, sont temporairement 
chargés de travaux de classement, d'inventaire ou de 
catalogue. 

VI. CONSEIL DE PERFECTIONNEMENT. 

L'ordonnance de 4829 avait institué près de l'École une 
Commission composée du secrétaire perpétuel et de deux 
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membres de l^Académie des inscriptions, de trois conser- 
vateurs de la Bibliothèque Royale et du garde général des 
Archives du Royaume. Pour remplir ces fonctions, TAca- 
démie choisit MM. Pardessus et Daunou ; le Conservatoire 
de la Bibliothèque désigna MM. Raoul-Rochette, Abel 
Rémusat et de Manne. Dans sa séance du 4 février 1830, 
la Commission nomma M. Pardessus président. La môme 
année, MM. Champollion-Figeac et Naudet entrèrent dans 
la Commission : le premier succédait à M. de Manne ; le 
second remplaçait M. Daunou, devenu garde des Archives 
et dès lors membre de droit. MM. Beugnot et Hase ont été 
successivement appelés à en faire partie. 

L'ordonnance de 1846 a converti l'ancienne Commission 
en un Conseil de perfectionnement dont le directeur géné- 
ral des Archives, l'administrateur général de la Biblio- 
thèque nationale, le directeur de l'École sont membres de 
droit ; les autres membres, au nombre de cinq, doivent 
appartenir à l'Académie des inscriptions, et sont désignés 
par cette compagnie. 

Voici la liste des membres du Conseil : 

MM. Natalis de Waillt, membre de l'Institut^président honoraire. 

Dblislb membre de l'Institut, président. 

Maury membre de l'Institut, vice-président. 

QuiGHERAT directeur. 

Paulin -Paris membre de Tlnstitut. 

Wallon id. 

Jourdain id. 

DE ROZIÈRB id. 

Thurot id. 

VII. PERSONNEL DE l'ÉCOLE. 

Directeur honoraire : M. Lacabane. 

Directeur : M. J. Quighbrat. 

Professeurs titulaires : MM. J. Quighbrat, Gubbsard, de Mas- 
Latrie, A. Tardif, de Montaiolon, 
BouTARiG, Gautier. 
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Professeurs suppléants : MM. Paul Meyeb, J. Kot. 
Secrétaire : M. Roy. 

Appariteur : M. Nbybr. 

Vni. PROGRAMME DE l'eNSEIGNEMENT. — JOURS ET HEURES 

DES COURS. 



1. Paléographie. 

2. Langues romanes | 

3. Bibliographie et 
classement des bi- 
bliothèques publi- 
ques. 

1. Diplomatique . . I 

2. Institutions poli- 
tiques, adminis- 
tratives et judici ai- 
res de la France. 

3. Class. d. Archives 



PREMIÈRE ANNÉE. 

M. GAUTIER I «''"'*''.* î u' 

r Sam.) à 1 h. 

M. GUESSARD, suppléé ( Jeudi à It h. 

par M. Paul Mbtbr. I Sam. 2 h. 1/2. 

M. DB MONTAIGLON . . j Jeudi à 2 h. 1/2 

DEUXIÈME ANNÉE. 

M. DE MAS-LATRIE . . . i ^"'f}'^^-}'?- 

Jeudi, à 1 h. 



...i 



1. Droit civil et droit 
canonique du 
moyen âge. 

2. Archéologie du f 
moyen Age. ( 



M. fiOUTARIG, suppléé \ Mercr. àli h. 
par M. RoY / Sam., à 11 h. 

M. DB MONTAIGLON . . | Merc. midi 1/2 

TROISIÈME ANNÉE. 



M. Ad. TARDIF. 
M. QUIGHERAT 



^ Mardi, à 11 h. 
/ Vend, à il h. 






C Merc.2h. 1|2. 
( Vend, midi 1 12 



JOURS ET HEURES DES COURS. 



Mardi 



Mercredi . . 



11 heures 

1 heure 

2 heures et demie. 

Il heures 

Midi et demi . . . 

2 heures et demie. 



MM. Tardif. 
Gautier. 
DB Mab-Latrie. 

Roy. 

a. db montaiglon. 
(2« année.) 

QUICHERAT. 
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Jeadi. 



Vendredi 



Samedi. 



Il heures 

1 heure 

2 h. et demie . . . 

1 1 heures ..... 
Midi et demi . . . 
il heures 

1 heure 

2 heures et demie. 



p. Mbybr. 

DE MaS-LaTBIE. 

A. DB MONTAIOLON. 

(1"' année). 
Ta&dif. 
qxiigherat. 
Roy. 
Gautier. 
P. Meyer. 



m. 

LISTE DES ANCIENS ÉLÈVES DE L'ÉCOLE DES 
CHARTES PAR ORDRE ALPHABÉTIQUE <. 

"^ÂGBARD (Marie-Ant.-Péiix), né à Ayignon le 25 féyrier 1843, 
promotion du 9 janyier 1865, ancien archiyiste du département 
de Vauclnse et de la Haute-Vienne. 

Alolaye (Emile), né à Valenciennes le 27 ayril 1842, promo- 
tion du 9 janyîer 1865^ agrégé des facultés de droit. 

* Alleaumb de Cuonon (Charles- Jacques-Louis) , né à Paris le 
9 octobre 1820, promotion de 1843, licencié en droit, ancien ar- 
chiviste de rAye3rron, ancien juge au tribunal de Nossi-Bé. 

^ André (Francisque-Louis), né à Saint-Hilaire-du-HarcouSt 
(Manche), le 4 juin 1853, promotion du 15 janvier 1877, archiviste 
de l'Ardèche. 

^Arbois de Jubain ville (Marie-Henri d'), né à Nancy le 5 dé- 
cembre 1827, promotion du 25 novembre 1850, ^, avocat, archi- 
viste du département de TAube, correspondant de l'Académie des 
inscriptions et membre du Comité des travaux historiques, 
1'* médaille au concours des Antiquités nationales (1859), prix 
au concours des Sociétés savantes (1861), 2* prix Gobert à 
l'Académie des inscriptions (1862-1863), 1" prix Gobert à la 
même Académie, (1864). 

1 . La présente liste a été rédigée sur les renseignements fournis par les 
anciens élèves ; Tastérisque indique les membres de la Société de TÉcole des 
chartes. 
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Argbun (Adrien), né à Fuisse (Saône-etrLoire), le 30 novembre 
1838, promotion du 11 janvier 1864, secrétaire perpétuel de TAca- 
démie de MAoon , conservateur des collections archéologiques du 
musée de MAcon, ancien archiviste de la Haute-Marne. 

^AuBiNBAu (Léon), né à Paris le 3 octobre 1815, promotion de 
1840, ^, ancien archiviste dlndre-et-Loire. 
- ♦AuBRT-ViTBT (Pierre^ean-Eugène), né à Paris le 20 décembre 
1845, promotion du 1*' février 1869, licencié ès-lettres et en droit, 
membre dn Conseil général de Seine-et-Oise. 

*AuoBR (Ernest -Edouard), né à Cognac (Charente) le 11 dé- 
cembre 1829, docteur en droit, ancien avocat général près la cour 
de Toulouse, procureur de la République, à Lille. 

^Baillbt (Auguste-Théophile), né à Fouilloy (Somme), le 27 no- 
vembre 1834, promotion du 11 novembre 1856, négociant. 

Barbaud (Gabriel), né h Bressuire (Deux- Sèvres), le 4 février 
1847, promotion du 27 janvier 1873, archiviste de la Vendée. 

Barbbraud (Guillaume-Antoine-Gharles), né à Angers le 13 mars 
1829, promotion dn 13 novembre 1855, archiviste du Cher. 

f Barbeu du Roghbr (Alfred), né à Meulan (Seine -et-Oise), le 
2 avril 1815, promotion de 1841, lauréat de l'Académie des inscrip- 
tions et belles-lettres. Décédé en 1870. 

t Barbie du Bocaob (A.-F.), né à Paris en 1797, {'• promo- 
tion, section des Archives, 1821, ^, professeur de géographie à la 
Faculté des lettres de Paris , géographe du Ministère des affaires 
étrangères, secrétaire de la Société de géographie. Décédé en 
février 1834. 

^Barbier db la Serrb (Roger), né à Rueil le 29 juillet 1841, 
promotion du 15 janvier 1866, auditeur à la Cour des comptes. 

* Barthélémy (Jean-BapUste-Antoine-Anatole de) , né à Reims 
(Marne), le 1*' juillet 1821, promotion du 29 décembre 1842, 
^, officier d'Académie, commandeur de Saint-Grégoire le Grand 
et d'Isabelle la Catholique, membre du Comité des travaux histo- 
riques (section d'histoire çt de philologie), secrétaire de la 
Commission de topographfe des Gaules , membre résidant de la 
Société des antiquaires de France, ancien conseiller de préfecture 
et secrétaire-général à Saint-Brieuc (Côtes-du-Nord), ancien sous- 
préfet à Belfort (Haut-Rhin) et à Neufchàtel-en-Bray (Seine-Infé- 
rieure). Mention honorable an concours des Antiquités nationales en 
1851, mention très- honorable au concours de 1856, rappel en 1857. 
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i* Bastard d'Estamo Qe comte Jean-Denis-Léon de), né à Paris 
le 16 ayril 1S22, promotioii dn 5 février 1849, ^, licencié en 
droit, secrétaire de Tambassade extraordinaire de France en Chine. 
Décédé à Hong-Kong, le 2 décembre 1860. 

^BATAiLLAiu>(Paiil-Théodore), né à Paris le 23 mars 1816, 
promotion de 1839, éln citoyen roumain en 1866 |Nir TAssemblée 
nationale de Roumanie, membre du Comité central de la Société 
d'anthropologie de Paris, archiviste de la Faculté de médecine. 

Baudouin (Auguste-Adolphe), né à Asnières (Seine), le 2 avril 
1830, promotion dn 16 novembre 1852, archiviste de la Hanle- 
Garonne. 

^Bbaugorps (Le vicomte Maxime de), né à Orléans le 11 août 
1840, promotion du 20 janvier 1868, licencié en droit, bachelier 
ès^sciences, membre de la Société archéologique et historique de 
l'Orléanais, de l'Académie de Sainte-Croix d'Orléans, du comité 
de publication de la Société des Archives historiques de la Sain- 
tong^ et de TA unis. 

BsAUQuiBn (Charles), né à Besançon (Doubs) le 19 décembre 
1833, promotion du 10 novembre 1857, licencié en droit, membre 
de la Société des gens de lettres, ancien sous-préfet de Pontarlier 
(Doubs), membre du Conseil général dn Doubs (canton nord de 
Besançon), membre du Conseil municipal de Besançon. 

* Bbaxtbspai&b (Charles-Marie de RobiUard de), né à Avranches 
(Manche) le 24 mars 1828, promotion dn 25 novembre 1850, ^, 
officier d'Académie, membre non résidant dn Comité des travaux 
historiques, correspondant de Tlnslitut (Académie des inscriptions 
et belles-lettres), archiviste du département de la Seine-Inférieure. 
Mentions trés-honorables et médaille à l'Académie des inscriptions 
(1858 et 1860). 

* Bbmont (Charles), né à Paris le 16 novembre 1848, promotion 
du 18 janvier 1876, licencié és-lett;e& 

* Bbrqbr (Élie), né à Beaucourt (Haut-Rhin) le 11 août 1850, 
promotion du 18 janvier 1876, licencié ès-lettres, membre de 
l'École Française de Rome. 

Bernard (Auguste-Christian-Philippe-Daniel), né à Bordeaux le 
14 avril 1842, promotion dn 15 janvier 1866, rédacteur de VUnion. 

-f BsRNHARD (Marie- Bernard), né à Ri beau ville (Haut-Rhin), le 
8 juin 1809, promotion de 1835, attaché aux travaux historiques 
dn Ministère de rinstruction publique, archiviste de la Nièvre, 



— 25 — 

médailles au Concours des antiquités nationales (1841 et 1845). 
Décédé en 1863. 

'^Bbbtrand (Arthur), né à Paris le 28 mars 1841, promotion 
du 15 janvier 1866, chevalier de Saint-Grégoire le Grand, officier 
d'Acadànie, conseiller de préfecture de la Sarlhe, vice^président de 
la Société historique et archéologique du Maine, ancien chef de 
cabinet du préfet de la Sarthe. 

Bertrand (Jean-Gustave), né àVaugirard (Seine), le22décMnbre 
1834, promotion du il novembre 1856, membre du Comité des 
travaux historiques (section d'archéologie), rhargé de plusieurs 
missions scientifiques à Saint-Pétersbourg, membre de la Société 
pour Tencouragement des études grecques. 

* Bertrandt-tLagabanb (Martin), né à Figeac (Lot), le 27 no- 
vembre 1827, archiviste de Seine-et-Oise, ancien inspecteur 
générai des Archives. 

* Bbssot de Lamotbb (Alexandre), né à Périgueux, promotion 
du 11 janvier 1864, officier d'Académie, archiviste du Gard, 
correspondant du Ministère de rinstruclion publique pour les 
travaux historiques. 

■jr Blanc (Antonin), né à Semur le 6 septembre 1840, promotion 
du 9 janvier 1865, archiviste-adjoint des Bouc hes-du -Rhône, archi- 
viste de Loir-et-Cher et du Haut-Rhin. Décédé le 2 février 1871. 

^Blangard (Marc-Marie-François-Louis), né à Marseille le 
22 septembre 1831, promotion du 11 novembre 1856, officier de 
rinstruclion publique, licencié en droit, archiviste des Bouches- 
du-Rhéne, correspondant du Ministère de rinstrnction publique 
pour les travaux historiques, mention honorable au Concours des 
antiquités nationales (1861). 

^BoGA (Louis), né à Valenciennes le 29 mars 1810, promotion 
de 1835, avocat, ancien président de la Société des antiquaires de 
Picardie, archiviste du département de la Somme. 

i* BoissBRANo DB Chassby (Dominique-Claudc) , né à Chalon 
le 28 avril 1826, promotion du 5 février 1849, archiviste aux 
Archives de l'empire. Décédé à Chalon-sur-Saône le 6 janvier 1870. 

^BoNNARDOT (Frauçois) , né à Demigny (Saône-et- Loire) le 
19 novembre 1843, promotion du 20 janvier 1868, officier d'Aca- 
démie, attaché au service des travaux historiques de la ville 
de Paris, ancien archiviste de la ville d'Orléans, ancien corres- 
pondant du Ministère de rinstruclion publique pour les travaux 
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historiqneft, première médaille au concoars des Sociétés savantes 
(1868). 

"^^ fioNNASsiBux (Pierre), né à Paris le 1 mai 1850 , promotion 
da 27 janvier 1873, licencié en droit, archiviste aux Archives 
nationales, ancien chef de cabinet du préfet de TArdèche, monbre 
non résidant de la Société académique du Puy, mention honorable 
au Concours des Antiquités nationales (1875). 

BoNNAULT d'Houbt (Marie-Louis-Xavicr de), né à Montdidier le 
24 novembre 1847, promotion du 15 janvier 1877. 

* fioRDiBR (Henri- Léonard), né à Paris le 8 août 1817, promotion 
de 1839, bibliothécaire honoraire au département des manuscrits de 
la Bibliothèque nationale, membre de la Société des Antiquaires 
de France et de la Société d'histoire et d'archéologie de Genève. 

BoREL d'Haxttb&iyb (André-François-Josoph), né à Lyon le 
3 juillet 1812, promotion de 1835, chevalier de l'ordre du Christ 
de Portugal, membre du Comité des gens de lettres, conservateur- 
adjoint à la Bibliothèque Sainte-Geneviève, ancien avocat à la 
Cour d'appel, ancien attaché aux travaux historiques du Minis- 
tère de l'instruction publique, ancien chef au bureau des péti- 
tions et des secours à la présidence de la République, ancien 
secrétaire professeur suppléant à l'École des chartes. 

*{- BosviBux (Auguste-Jean-Baptiste), né à Saint- Yrieix (Haute- 
Vienne), le 21 janvier 1831, promotion du 6 août 1850, juge au 
tribunal civil de Schlestadt, archiviste de la Creuse. Décédé en 
1870. 

f BouLLB (Jules), né à Paris le 7 octobre 1828, promotion du 
14 novembre 1854. Décédé le 16 décembre 1869. 

* Bourbon (Georges-Louis), né à Cbâteauneuf-sur-Sarihe (Maine- 
et-Loire) le 21 juillet 1852, promotion du 19 janvier 1875, 
employé au bureau des Archives au Ministère de l'intérieur, 
ancien archiviste du département de Tam-et-Garonne, ancien 
correspondant du Ministère de Tinstruction publique pour les 
travaux historiques. 

*}- BouRQUBLOT (FéUx), né à Provins (Seine-et-Marne), le 19 
août 1815, promotion de 1839, ^, avocat, professeur à l'École des 
chartes, membre de la Commission des Archives départementales, 
attaché aux travaux historiques du Ministère de l'instruction 
publique, président de la Société de l'Ecole des chartes et de la 
Société des antiquaires de France, membre du Comité des travaux 
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historiques. Médailles au concours des antiquités nationates (1842 
et 1861). Décédé à Paris, le 15 décembre 1868. 

^BouTARio (Edgard-Paul), né à GMteandun (Eui«-et-Loir), le 
9 septembre 1829, promotion du 15 novembre 1851, ^, officier 
d'Académie, membre de TAcadémie des inscriptions et belles- 
lettres, chef de la section administrative aux Archives nationales, 
professeur à l'ticole des chartes, membre da Comité des travaux 
historiques (section d'histoire et de philologie), ancien président 
de la Société des antiquaires de France, ancien président de la 
Société de l'École des chartes. Prix à l'Académie des sciences 
morales et politiques (1860) et à l'Académie des inscriptions (1858, 
1861, 1863), 1*' prix Gobert à la môme Académie (1871). 

* Bouter (Adolphe), né à Burie (Charente- Inférieure) le 3 juillet 
1842, promotion du 11 janvier 1864. 

"^BiôàLB (Arsène-Léon), né à Paris le 10 septembre 1836, pro- 
motion du 15 novembre 1858, archiviste de Tassistance publique 
à Paris, ancien archiviste du Haut-Rhin. 

^Beubi. (Louis-Alexandre), né à Paris le 20 juillet 1841, pro- 
motion du 15 janvier 1866, officier d'Académie, licencié en droit, 
archiviste.anx Archives nationales, ancien attaché au catalogue des 
manuscrits de la Bibliothèque impériale, secrétaire de la Société 
de l'École des chartes, membre correspondant des Académies de 
Clermont-Ferrand et de Mâcon, et membre non résidant de la 
Société académique du Puy. Mention honorable au Concours des 
antiquités nationales (1868). 

BuGHBRB DB Bbsallbs (Paul), ué à Paris le 24 août 1836, 
promotion du 27 janvier 1862, ancien attaché au Musée égyptien 
du Louvre. 

Budinszk Y (Alexandre), néà Vienne (Autriche), le 27 février 1844, 
promotion do 22 janvier 1872, professeur de paléographie du 
moyen âge et de philologie romane à l'Université de Czernowitz 
(Autriche). 

fBuRNOUP (Eugène), né à Paris le 9 avril 1801, 1" promotion, 
section des Archives, 1821, O. ^, secrétaire perpétuel de l'Aca- 
démie des inscriptions, professeur de sanscrit au Collège de France, 
rédacteur à\x Journal des savants. Décédé à Paris le 28 mai 
1852. 

*Calmbttb8 (Jules-Fernand) , né à Paris le 11 octobre 1845, 
promotion du 11 février 1869. 
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^Campardon (Louis-Emile), né à Paris le 18 juillet 1834, pro- 
motion du 10 noTembre 1857, officier d'Académie, sous-chef de 
la section législative et judiciaire aux Archiyes nationales. 

f Gapbfioub (Honoré), né à Marseille en 1802, 1~ promotion, 
section de la Bibliothèque royale, 1821, 0. ^, avocat et pobli- 
ciste, lauréat de Tlnstitut. Décédé à Paris en 1873. 

* Gasati (Gharles-Glaude-Marie), né à Lyon le 16 janvier 1833, 
promotion du 14 novembre 1854, chevalier de l'ordre de la Gou- 
ronne d'Italie, de l'ordre des Saints Maurice et Lazare, de l'ordre 
de Wasa de Suède, etc., docteur en droit et lauréat de la Faculté 
de Paris (concours de 1853), juge au tribunal civil de Lille. 

* Gastan (Auguste), né à Besançon (Doubs) le 20 novembre 
1833, promotion du 13 novembre 1855, ^, conservateur de la 
bibliothèque et des archives de la ville de Besançon, correspon- 
dant de l'Institut (Académie des inscriptions et belles-lettres), 
membre non-résidant du Gomité des travaux historiques et des 
Sociétés savantes. Mentions au Concours des antiquités de la 
France (1859 et 1874), prix d'archéologie au Gonconrs des Sociétés 
savantes (1864 et 1873). 

f Gaussin db Pergeyal (Armand-Pierre) , né à Paris en 1795, 
promotion de 1821, O. ^, conseiller d'État, 1*' président de la 
Gour de Montpellier, conseiller à la Gour de cassation. Décédé en 
1864. 

* Gauwàs (Paul-Louis), né à Paris le 3 mai 1843, promotion 
du 20 janvier 1868, professeur agrégé à la Faculté de droit de Paris. 

* Gerisg (le baron Guillaume-Laurent), né à Paris le 24 mai 1847, 
promotion du 1*' février 1869, licencié en droit, inspecteur des 
finances. 

f Gertain (Eugène de), né à Paris le 21 juillet 1812, promotion 
de 1837, avocat. Décédé en 1869. 

Ghambrun (Gharles-Adolphe Pinetonde), né à Marvejols (Lozère), 
le 10 août 1831, promotion do 15 novembre 1853. 

* Ghamburb (Hugues-Denis- Antoine Pelletier de), né à Saulieu 
le 4 février 1835, promotion du 21 novembre 1859, chevalier de 
Pie IX, licencié en droit. 

Ghantbau (Augustin-François de), né à Metz (ancien département 
de la Moselle) le 22 octobre 1848, promotion du 27 janvier 1873, 
membre de la Société d'émulation des Vosges, de la Société phi- 
lomatique de Verdun, de la Société d'archéologie lorraine, membre 
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fondateur de la Société de Thistoire de l'art français, ancien arctii- 
Tîste des Vosges. 

Charavat (Marin-Étienne), né à Paris le 17 avril 1848, proroo- 
tien do t" février 1869, officier d'Académie, directeur de la Revue 
des documents historiques, expert en autographes. 

fCHAKONNJsr (Charles), né à ChAteauroux le 27 février 1829, 
promotion du 15 novembre 1851, archiviste des Hautes-Alpes, 
correspondant du Ministère de l'instruction publique. Mention 
très-honorable au Concours des antiquités nationales (1859). Décédé 
en mai 1863. 

^Cbassainq (Jean-Baptiste-François-Augustin), né àPontaurour 
(Puy-de-Déme), le 25 décembre 1830, promotion du 14 novembre 
1854, ^, officier d'Académie, juge au tribunal civil du Puy, 
correspondant du Ministère de l'instruction publique pour les tra- 
vaux historiques, ancien substitut à Cusset. 

^Chatbl (Athanase-Eugène), né à Rouen le 2 mai 1820, pro- 
motion du 5 février 1849, officier de l'instruction publique, archi- 
viste du Calvados, ancien secrétaire et ancien président de la 
Société des antiquaires de Normandie, membre de l'Académie de 
Caen, correspondant de la Société des antiquaires de France, 
membre de l'Association pour l'encouragement des études grec- 
ques, correspondant du Ministère de l'instruction publique pour 
les travaux historiques, membre de la Commission des Concours 
académiques de Caen. Mention hors ligne à l'Académie des inscrip- 
tions et belles-lettres. 

* Chaxjvfier (L'abbé Louis-Marie), né à Vannes le 21 septembre 
1848, promotion du 20 janvier 1868, licencié en droit, chanoine 
honoraire, pro-secrétaire à l'évéché et aumônier du cercle catho- 
lique des ouvriers de Vannes, précédemment vicaire à La Roche- 
Bernard. 

^Chazaud (Alphonse-Martial), né à Paris le 20 juillet 1827, 
promotion du 16 novembre 1852, officier d'Académie, licencié 
ès-lettres, archiviste de l'Allier, membre de la Société d'émula- 
tion de l'Allier, correspondant des Sociétés des antiquaires de 
France et d'émulation du Doubs, prix du Conseil général de 
l'Allier (1860), prix au concours des Sociétés savantes (section 
d'histoire, 1865), mentions au concours des Antiquités Nationales, 
1861 et 1866. 

i Chbllb (Claude-Charles), né à Vault (Yonne) le 6 juillet 1807, 
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promotion de 1831, archiviste du Rtiône. Décédé à Lyon en 1849. 

CnéRON (Paul), né à le promotion 

du 21 novembre 1859, ancien archiviste de la Haute-Marne, de la 
Vendée et des Hautes-Alpes. 

*Glairefond (Antoine-Marius),né à Ghabeuil (Drôme), le 4 février 
1811, promotion de 1837, officier d'Acad^ie, licencié en droit, 
président du tribunal de commerce, président de la Société de 
propagation des connaissances utiles, président de la €k>mmlssion 
administrative de FÉcole normale des filles, administrateur de la 
succursale de la Banque de France, négociant. 

* Gl^dat (Léon), né au Change (Dordogne), le 4 février 1851, 
promotion du 19 janvier 1875, professeur à la Faculté des lettres 
de Lyon, ancien membre de TÉcole firançaise de Rome. 

* GooHBBis (Hippolyte-François-Jules), né à Paris le 1*' décembre 
1829, promotion du 16 novembre 1852, ^, inspecteur général de l'en- 
seignement primaire, ancien conservateur à la Bibliothèque Maza- 
rine, membre du Conseil général de Seine-et-Oise, membre do 
Comité des travaux historiques (section d'histoire et de philologie), 
membre de la Société des antiquaires de Picardie, ancien auxi- 
liaire de TAcadémie des inseriptions, secrétaire de la Commission 
de publication du Catalogne des manuscrits des bibliothèques 
des départements, membre et ancien président de la Société des 
antiquaires de France. 

"^CoHN (Isaac- Adolphe), né à Paris le 29 mars 1851, promotion 
du 19 janvier 1874. 

Coudre (Joseph), né à Mulhouse le 22 mai 1838, promotion du 
11 janvier 1864, licencié ès-lettres, archiviste de la ville de 
Mulhouse, autrefois professeur au collège de la même ville. 

Cour db la Puardiàrb (Louis de la), né à Nantes le 16 sep- 
tembre 1832, archiviste-paléographe (sous le nom de Louis Laeour, 
qui continue d'être son pseudonyme littéraire), promotion du 14 
novembre 1854, archiviste du département de l'Hérault, ancien 
membre du bureau des travaux historiques de la ville de Paris , 
bibliothécaire honoraire de la bibliotbèqae Sainte-Geneviève. 

* CoQRAJOi) (Loois-Charie^Léon), né à Paris le 22 février 1841, 
promotion du 14 janvier 1867, licencié en droit, attaché à la 
Conservation de la sculpture et des objets d'art du moyen âge, de 
la renaissance et des temps modernes au Louvre, membre de la 
Société des antiquaires de France. 



— 31 — 

i* Grosbt (Ernest)y né à Paris le 3 juillet 1834 , promotion du 
11 noyembre 1856, joornallsie, archiyisie de Lot-et-Garonne, em- 
ployé à la Yille de Paris. Décédé en 1872. 

* Cughbyai«-Clabiont (Âthanase), né à Calais le 1*' février 1821, 
promotion de 1845, O. ^, licencié ès^lettres, agrégé de l'Univer- 
site, conservatear à la bibliothèque Sainte*Genevièye. 

* Daiouson (Louis-Jean-Lucien-Maurice), né à La GhAtre (Indre) 
}e 6 septembre 1835, pr<Hnotion du 15 novembre 1858, juge au 
tribunal civil de Gbàteaurouz. 

^Dares'Hi db la Ghatannb (Antoine- Elisabeth -Gléophas), 
né à Paris le 28 octobre 1820, promotion de 1841, O. ^, recteur 
de VAcadémie de Lyon, correspondant de l'Institut (Académie des 
sciences morales et politiques), ancien professeur d'histoire dans 
les Facultés de Grenoble et de Lyon, ancien doyen de la Faculté 
des lettres à Lyon, et ancien recteur de l'Académie de Nancy. 
Prix à r Académie des sciences morales et politiques en 1847 
et en 1853, grand prix Cîobert à l'Académie fîrançaise en 1868 et 
1869. 

* Darbstb db la Chayanmb (Rodolphe), né à Paris le 26 dé- 
cembre 1824, promotion de 1845, ^, docteur en droit et ès-lettres, 
conseiller à la Cour de cassation, ancien avocat au Conseil 
d'État et à la Cour de cassation, ancien président de l'ordre. 

* Datid (Louis-Charies), né à Cologne (alors département de la 
Roër) le 9 novembre 1810, promotion du 28 janvier 1833, O. ^, 
conseiller-maitre à la Cour des comptes. 

*Dblabobdb (François), né à Versailles le 1*' juillet 1854, pro- 
motion du 15 janvier 1877, membre de TÉcole française de Rome. 

Dblahatb (J ules- Augustin) , né à Angers le 5 mai 1851, pro- 
motion du 15 janvier 1877. 

* Deuslb (Léopold -Victor), né à Valognes (Manche) le 24 oc- 
tobre 1826, promotion du 4 janvier 1847, O. ^, membre de l'Aca- 
démie des inscriptions et belles-lettres, administrateur général 
directeur de la Bibliothèque nationale; président du Conseil de 
perfectionnement de l'École des chartes, président de la Section 
d'histoire du Comité des travaux historiques et des Sociétés 
savantes. Médaille au Concours des antiquités nationales (1849), 
1*' prix Gobert de l'Académie des inscriptions, 1851 et 1852. 

Dblorb (Félix) , né à Paris le 9 novembre 1830, promotion du 
13 novembre 1855, employé à la bibliothèque Sainte-Geneviève. 
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*Dbloyb (Augustin), néà Sérignan (Yaocluse) le 14 mars 1816, 
promotion de 1841, ^, officier de l'instruction publique, conser- 
vateur de la bibliothèque et du musée Galvet de la ville d'Avi- 
gnon, correspondant du Ministère de Tinstruction publique pour 
les travaux historiques, correspondant de la Société des anti- 
quaires de France, ancien avocat à la Cour d'appel de Paris, 
ancien attaché à la collection des documents inédits de l'his- 
toire du Tiers-État et à la collection des Gartulaires de France et 
ancien archiviste du département d'Indre-et-Loire. 

^Dblpit (Jean - Martial) , né à Gahuzac (Lot-et-Garonne) le 
25 février 1813, promotion dn 17 janvier 1835, ancien membre de 
l'Assemblée nationale, ancien attaché aux travaux historiques du 
Ministère de l'instruction publique, membre honoraire du Comité 
des travaux historiques. MédaiUe au Concours des antiquités 
nationales, 1841. 

*Dbmai8on (Louis), né à Reims le 11 mai 1852, promotion du 
18 janvier 1876, licencié en droit, archiviste-adjoint de la ville 
de Reims. 

* Dbmantb (Auguste-Gabriel), né à Paris le 3 mars 1821, pro- 
motion de 1841, ^, professeur à la Faculté de droit de Paris, 
membre de l'Académie de législation de Toulouse. 

* Dbprbz (Marie-Michel-Denis), né à Sainte-Geneviève-des-Bois 
(Loiret), le 30 septembre 1838, promotion du 12 janvier 1863, em- 
ployé à la Bibliothèque nationale. 

* Dbsjardins (Gustave-Adolphe), né à Sarreguemines (Moselle), 
le 25 août 1834, promotion du 1 1 novembre 1856, ^, officier d'Aca- 
démie, sous-chef de bureau an Ministère de l'intérieur, chargé 
du service des Archives départementales, membre du Comité des 
travaux historiques (section d'histoire et de philologie), ancien 
archiviste de l'Aveyron, de l'Oise et de Seine-et-Oise. 

i* Dbsplanqub (Alexandre), né à Douai le 24 février 1835, pro- 
motion du 15 novembre 1858 , officier d'Académie, archiviste du 
Nord et de l'Indre, correspondant du Comité des travaux histo- 
riques et des Sociétés savantes. Décédé le 8 février 1871. 

DoiNBL (Jules-Benoît), né à Moulins le 8 décembre 1842, pro- 
motion du 15 janvier 1866, archiviste du Loiret, ancien archiviste 
du Cantal, ancien bibliothécaire et archiviste de la ville de Niort. 

* DoLBBT (François-Eugène-Marie) , né à Gerville (Manche), le 
30 août 1843, promotion du 1" février 1869, archiviste de l'finre, 
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ancien attaché an GataloRue des mannscrits de la Bibliothèque 
impériale. 

DoNGŒUR (Armand-Jean-Marie), né à Gharleviile (Ardennes), 
le 30 janvier 1846, promotion du 1*' février 1869, sous-préfet à 
Nogent-le-Rotrou (Eure-et-Loir), ancien conseiller de préfecture 
des Hautes-Pyrénées. 

'^Douet-d'Argq (Louis-Claude), né à Paris le 15 janvier 1808, 
promotion de 1833, ^, officier d'Académie, chef de la section 
historique aux Archives nationales, membre du Comité des 
travaux historiques (section d'archéologie). 

^ Dubois (Arlhéme-Marie-Gaston), né à SaintrGalais le 23 janvier 
1843, promotion du 20 janvier 1868 , ancien employé au départe- 
ment des imprimes de la Bibliothèque impériale. 

f DuGHALAis (Adolphe), né à Beaugency (Loiret), le 1 1 janvier 
1815, promotion de 1841, auxiliaire de Tlnstitut, membre de la 
Société des antiquaires de France , premier employé au Cabinet 
des médailles de la Bibliothèque nationale. Prix de numismatique 
à l'Académie des inscriptions (1846). Décédé le 24 août 1854. 

*DuaHEMiN (Victor-Tranquille), né à Sainte-Marguerite-d'Elle 
(Calvados), le 17 mai 1844, promotion du 20 janvier 1868, archi- 
viste de la Mayenne. 

*Du Ghânb (Arthur- Alexandre-Armand Mabillb), né à Saint- 
Michel-de-Chavaignes (Sarthe), le 13 juin 1848, promotion du 
27 janvier 1873, ^, ancien archiviste de la Vendée. 

*DnFOUR (Théophile-André), né à Genève le 4 octobre 1844, 
promotion du 27 janvier 1873, directeur des Archives du canton 
de Genève, secrétaire de la Société genevoise d'histoire et d'ar- 
chéologie, juge à la Cour d'appel de Genève. 

^DuFouRMANTBLLB (Charles-Marie) , né à Paris le 14 août 1853, 
promotion du 15 janvier 1877. 

* Duhamel (Léopold-Jean-Pierre-Éraile), né à Goustranviile- 
Saint-Clair (Calvados), le 16 août 1842, promotion du 9 janvier 
1865, officier d'Académie, chevalier de l'ordre de François-Joseph 
d'Autriche, archiviste du département de Vaucluse, correspondant 
du Ministère de l'instruction publique pour les travaux historiques 
et archéologiques, ancien archiviste des Vosges et de la Corse, 
membre fondateur du Comité d'histoire vosgienne. Mentions 
honorables an Concours des antiquités nationales (1868 et 1869). 

3 
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Domains (Alfred Gbilbaud-}, né à Paris le 25 décembre 1852, 
promotion du 15 janvier 1877. 

* DupLÈs-AoïER (Théodore-IIenri-Léon-Attguate), né à Paris le 
5 janvier 1825, promotion da 4 janvier 1847, membre correspon- 
dant national de la Société des antiquaires de Normandie, de la 
Société archéologique de Sens, de la Société archéologique du 
Limousin, etc., ancien attaché au département des manuscrits 
de la Bibliothèque nationale. Mention honorable au Concours des 
antiquités nationales en 1875. 

'*' Dupont (Edmond-Louis), né à Boulogne-sur-Mer le 16 octobre 
1827, promotion du 16 novembre 1852, ^, chef de la section du 
secrétariat aux Archives nationales, archiviste -trésorier-biblio- 
thécaire de la Société de THistoire de France. 

f DuBANDB (Amédée), né à Paris le 27 février 1838, promotion 
du 28 janvier 1861, attaché au Ministère de la maison de l'Empe- 
reur. Décédé en 1870. 

DuRANTON (Jean-Baptiste-Alexandre- Stanislas), né à Paris le 
28 juillet 1822, promotion du 4 janvier 1847, docteur en droit, 
ancien sous-préfet. 

* DuvAL (Louis-François-Marin), né à la Ferfé-Macé (Orne), le 
27 février 1840, promotion du 9 janvier 1865, archiviste du dépar- 
tement de la Creuse, précédemment conservateur de la biblio^ 
thèque et des archives de la ville de Niort (Deux-Sèvres). 

i* Etsbnbach (Gabriel), né à Woippy (Moselle) le 4 octobre 1814, 
promotion de 1837, archiviste de la Nièvre. Décédé à Nevers en 
1849. 

"^Faonibz (Gustave-Charles), né à Paris le 6 octobre 1842, pro- 
motion du 14 janvier 1867, arcliiviste aux Archives nationales, 
auxiliaire de TAcadémie des inscriptions et belles-lettres. 

f Fallot (Gustave), né à Montbéliard (Doubs) le 17 novembre 
1807, promotion de 1833, sous-bibliolhécaire de l'Institut, secré- 
taire du Comité des travaux historiques. Décédé le 6 juillet 
1836. 

* Fanjoux (Georges), né à Moulins (Allier), le 28 avril 1822, pro- 
motion dji 4 janvier 1847, O. ^, secrétaire-général de la Société 
nouvelle des forges et chantiers de la Méditerranée. 

f Faudbt (l'abbé Pierre-Augustin), né à SaintrGeniez (Aveyron), 
1'* promotion, section de la Bibliothèque Royale, 1821, ^, 
docteur en théologie, chanoine honoraire de Paris, professeur 
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suppléant à la Faculté de théologie de Paris, curé de Saint-Étienne- 
du-Mont et de Saint-Roch. Décédé à Paris le 30 octobre 1873. 

^Fauobron (Hector-Paul), né à Saint-Georges-sur-Loire (Maine- 
etp-Loire), lé 8 mars 1838, promotion du 28 janvier 1861, docteur 
ès-lettres, rédacteur en chef du Journal de Maine-et-Loire, ancien 
professeur d'histoire au lycée de Rennes. 

* Fayrb (Camille), né à Genève, promotion du 21 janvier 1872. 
^FiNOT (Jules), né à Lons-ie-Saunier (Jura), le 27 avril 1842, 

promotion du 9 janvier 1865, avocat, archiviste de la Haute- 
Saéne, ancien archiviste du Jura, correspondant du Ministère de 
Tinstruction publique pour les travaux historiques et de la Com- 
mission de topographie des Gaules. Mention honorable au Con- 
cours des antiquités nationales (1873). 

*Flamarb (Louis-Henri Adam db), né à Sens (Yonne) le 
26 février 1851, promotion du 18 janvier 1876, archiviste du 
département des Alpes-Maritimes. 

* Flburt (Paul-Pierre-Philippe-Isaac-Armand db), né au Vieux* 
Ruffec (Charente), le 15 mars 1839, promotion du 12 janvier 1863, 
bachelier ès-*sciences, archiviste de la Charente, ancien archiviste 
de Loir-et-Cher et (par intérim) de la Haute-Marne, correspondant 
du Ministère de Tinstruction publique pour les travaux historiques. 

^Floqubtt (Pierre-Amable), né à Rouen en 1797, 1'* promotion, 
section de la Bibliothèque royale, 1821, ^, ancien greffier en 
chef de la cour d'appel de Rouen, correspondant de l'Académie 
des Inscriptions. 1'"' prix Gobert à l'Académie des Inscriptions 
(1843), médaille d'honneur à l'Académie de Rouen (1862). 

^FoNTENAT (Antoine-Harold de), né à Autun (Sa6ne-et-Loire), 
le 15 janvier 1841, promotion du 11 janvier 1864, officier d'Aca- 
démie, bibliothécaire de la Société Éduenne, conservateur du 
musée d' Autun, ancien rédacteur au ministère de l'Intérieur 
(bureau des archives départementales), correspondant de la Société 
des Antiquaires de France et de la Commission de topographie 
des Gaules. Mention honorable au Concours des antiquités 
nationales de 1875. 

^François Saint-Maur (Euslache-Maur), né à Laon (Aisne), le 
18 février 1825, promotion du 4 janvier 1847, ^, chevalier de 
Tordre de Charles III d'Espagne, docteur en droit, président de 
chambre à la Cour d'appel de Pau, membre de la Société des 
antiquaires de Normandie, membre et ancien président de la Société 
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des antiquaires de l'Ouest et de celle des sciences, lettres et arts 
de Pau, 

•{- Fréyillb (Charles-Ernest de)j né à Rouen le 24 féTrier 1811 , 
promotion de 1837, auxiliaire de TAcadémie des inscriptions, 
membre de la Société des antiquaires de France. Lauréat de TAca- 
démie de Rouen, mention très-honorable au concours des anti- 
quités nationales (1859). Décédé à Paris le 18 novembre 1855. 

* Gardet (Jacques-Edouard), né à Paris le 2 mars 1818, pro- 
motion de t843y avocat. 

i- Garxn (Jean-Henri-Auguste), né à Paris le 10 février 1827, 
promotion du 15 novembre 1853. Décédé. 

*Garnib& (Charles-Edouard), né à Lure (Haute-Saône), le 13 
janvier 1823, promotion du 8 avril 1850, officier d'Académie, 
membre de la Société des antiquaires de Picardie et de celle des 
antiquaires de la Morinie, sous-chef de la section du secrétariat 
aux Archives nationales. Lauréat de la Société des antiquaires de 
la Morinie (1848) et de l'Académie de Besançon (1849), mention 
honorable à l'Académie des inscriptions (1861). 

Gastines (le comte Charles-Marie- Albert-Léonce de Macs db), 
né au Mans le 5 septembre 1S29, promotion du 15 novembre 
1853, membre de la Société archéologique de l'Orléanais, mem- 
bre-fondateur de l'Académie de Sainte-Croix d'Orléans, membre 
titulaire de la Société historique et archéologique du Maine. 

^ Gauthier (Marie- Jules), né à Besançon le 29 février 1848, 
promotion du 17 janvier 1870, licencié en droit, archiviste du 
Doubs, correspondant du MinLslère de l'instruction publique pour 
les travaux historiques, précédemment avocat à la Cour d'appel 
de Besançon. ' 

* Gautier (Léon), né au Havre le 8 août 1832, promotion du 
13 novembre 1855, ^, chevalier de Tordre de saint Grégoire-le- 
Grand, professeur à l'École des chartes, archiviste aux Archives 
nationales, rédacteur du Idonde^ membre du Comité des travaux 
historiques (section d'histoire et philologie), ancien archiviste du 
département de la Haute-Marne, ancien correspondant du Minis- 
tère de rinstruction publique pour les travaux historiques. 
Deuxième prix Gobert à l'Académie des inscriptions et belles- 
lettres en 1866, 1867 et 1872. Premier prix Gobert à la même 
Académie en 1868. Prix Guizot à l'Académie française en 1875. 

f Gbraud (Hercule), né au Caylar (Hérault), le 11 février 1812, 



— 37 — 

promotion de 1837^ attaché aux travaux historiques du Ministère 
de l'instruction publique. MédaUle au Concours des antiquités 
nationales (1844). Décédé le 9 mai 1844. 

*GniAUD (Louis-Alfred), né à Fontenay-le- Comte le 3 aoiit 
1827, promotion du 15 novembre 1853, officier d'Académie, doc- 
teur en droit, conseiller à la Cour d'appel d'Orléans, ancien 
membre de l'Assemblée nationale, ancien vice-président du tribu- 
nal civil de Blois. 

*GiRY (Arthur-Joseph), né à Trévoux le 28 février 1849, pro- 
motion du 17 janvier 1870, archiviste aux Archives nationales. 

*GossiN (Léon-Pierre), né à Paris le 19 avril 1827, promotion 
du 5 février 1849, licencié endroit, sous-chef de bureau an che- 
min de fer d'Orléans. . 

GouoBT (Alexandre-Louis- Marie- Antoine)^ né à Lyon le 17 octo- 
bre 1832, promotion du 15 novembre 1858, archiviste de la Gironde, 
ancien archiviste des Deux- Sèvres. 

GouvENAiN (Louis-Antoine de), né à Dijon le 2 juin 1836, pro- 
motion du 21 novembre 1859, conservateur des archives de la 
ville de Dijon, inspecteur des archives communales et hospita- 
lières du département de la Côte-d'Or, membre titulaire de la 
Commission départementale des antiquités. 

*Grandmaison (Pierre- Charles- Armand Loyseau de), né à 
Poitiers le 29 mai 1824, promotion du 8 avril 1850, ^, officier 
de llnstruction publique, archiviste d'Indre-et-Loire, ancien 
attaché au département des manuscrits de la Bibliothèque natio- 
nale, correspondant du Ministère de l'instruction publique pour 
les travaux historiques, ancien secrétaire de la Société de TÉcole 
des chartes. Mention très-honorable au concours d'histoire des 
Sociétés savantes (1865), prix d'archéologie au même concours 
(1870). 

* Gréa (le R. P. Marie-Étienne-Adrien), né à Lons-le-Sâulnier 
le 18 février 1828, promotion du 8 avril 1850, licencié en droit, 
docteur en théologie, ancien vicaire -général du diocèse de Saint- 
Claude, prieur et réformateur des chanoines réguliers, à Saint- 
Claude. 

Grégoire (Ernest), né à Spa (Belgique), le 1*' août 1828, 
promotion du 15 novembre 1853, licencié en droit, ancien pro- 
fesseur de paléographie à Lausanne. Prix Yolney à l'Institut. 

Gros-Bxjrdet (Jean-Édouard), né à Paris le 12 février 1828, 
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promotion du 29 novembre 1854, licencié en droit, commis prin- 
cipal de 1'* classe au Ministère ^es Finances. 

t GuéRARD (Benjamin), né à Montbard (Gôte-d'Or), 1*^" promo- 
tion, section des Archives, 1821, O ^, membre de Plnstitat, 
conservateur au département des manuscrits à la Bibliothèque 
nationale, professeur à l'École des chartes et directeur de celte 
École. Décédé à Paris le 10 mars 1854. 

* GuéRiN (Marie- Joseph-Paul), né à Paris le 8 mars 1845, pro* 
motion du 1*' février 1869, archiviste aux Archives nationales, 
ancien employé au Catalogue des manuscrits de la Bibliothèque 
nationale. 

* GuBSSARD (Francis), né à Passy (Seine), le 28 janvier 1814, 
promotion de 1837, ^, membre de TAcadémie des inscriptioiis 
et belles lettres, professeur à l'Ecole des chartes, membre hono- 
raire du Comité des travaux historiques, chargé delà publication 
du recueil des anciens poètes de la France, ancien président de 
la Société de l'École des chartes. Médaille au Concours des 
antiquités nationales (1845), prix à l'Académie française (1846). 

* GuiFFRBT (Jules-Marie-Joseph), né à Paris le 29 novembre 
1840, promotion du 12 janvier 1863, officier d'Académie, licencié 
en droit, archiviste aux Archives nationales. 1'* médaille an 
Concours des antiquités nationales (1865). 

"^GuioNARD (Pierre-Philippe), né à Dijon le 16 mai 1820, pro- 
motion de 1843, officier d'Académie, bibliothécaire de la ville de 
Dyon, ancien archiviste de l'Aube, correspondant honoraire du 
Ministère de l'instruction publique pour les travaux historiques. 

* GuiouB (Marie-Claude), né â Trévoux (Ain), le 16 octobre 
1832, promotion du 11 novembre 1856, licencié en droit, archi- 
viste de la ville de Lyon, ancien archiviste de TAin, correspondant 
du Ministère de l'instruction publique pour les travaux histo- 
riques. 

"* GuiLMOTO (Gustave-Adolphe), né à Paris le 3 novembre 1846, 
promotion du 19 janvier 1874, docteur en droit, archiviste des 
Vosges. 

GuiNARD (Félix-Charies-Marie), né à Paris le 27 février 1824, 
promotion de 1847, licencié en droit, chef de bureau à la préfec- 
ture de la Seine, précédemment employé au secrétariat de l'Aca- 
démie de Paris, puis inspecteur des écoles communales de la 
ville de Paris. 
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♦Havbt (Julien-Pierre-Eugône), né à Vitry (Seine), le 4 avril 
1853, promotion du 18 janvier 1876, employé ^u département des 
imprimés de la Bibliothèque nationale. 

Herbbt (Marie-Pierre- Félix), né à Amiens (Somme), le 28 sep- 
tembre 1847, promotion du 1*' février 1869, docteur en droit, 
avocat à la Cour d'appel de Paris, ancien secrétaire de la confé- 
rence des avocats stagiaires. Prix Liouville (partagé avec 
M* Falcimaigne), 1876. 

* Hbeyibu (Henri- Ernest- Victor), né à Paris le 22 janvier 1852, 
promotion du 27 janvier 1873, licencié en droit, chargé du clas- 
sement des archives hospitalières d'Abbeville et de Bordeaux par 
le Ministère de l'intérieur, chargé de mission historique par le 
conseil général de. la Somme. Mention honorable au Concours 
des antiquités nationales (1876). 

HiÉLARD (Charles-Léon), né à Yandenesse (Côte-d*Or), le 8 
juillet 1834, promotion du 13 novembre 1855^ négociant, prési- 
dent àvL syndicat général de l'Union nationale du commerce et 
de l'industrie. 

"^HiML-v (Louis-Anguste), né à Strasbourg le 28 mars 1823, 
promotion du 5 février 1849, ^, officier de Tlnstruction publique, 
docteur ès-lettres, professeur de géographie à la Faculté des 
lettres de Paris, ancien professeur d'histoire au collège Rollin, 
ancien président de la Société de l'École des chartes, ancien vice- 
président de la Société de géographie. 

HuBBBT (J.-B. Théodore), né à Bourges le 6 septembre 1835, 
promotion du 27 janvier 1862, archiviste de llndre. 

t HuGOT (Henri), né à Strasbourg le 28 août 1805, promotion 
de 1831, conservateur des archives municipales, de la bibliothèque 
et du musée de Colmar. Décédé le 7 juin 1864. 

HuRON (Édouard-Joseph'Marie), né à Monloire (Loir-et-Cher), 
le 28 juin 1823, promotion du 5 février 1849. 

i-JAGOBS (Alfred), né à Paris le 15 décembre 1827, promotion 
du 25 novembre 1850, docteur ès-lettres, membre de la Commis- 
sion de la carte des Gaules. Mention très-honorable au Concours 
des antiquités nationales (1859). Décédé en 1870. 

* Janin (François-Eugène), né à Passy (Seine), le 9 mars 1815. 
promotion de 1841, licencié en droit, ancien attaché à la Collec- 
tion des Monuments inédits de l'histoire du Tiers-Etat, ancien 
auxiliaire de TAcadémie des inscriptions. 
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t JoioNT (Edmond), né à Paris le 1"' octobre 1839, promotion 
du 12 janTier 1863. Décédé en juillet 1863. 

* JoiJON (Frédéric-Louis-Marie), né à Salnt-Malo le 22 octobre 
1841, promotion du 17 janvier 1870, licencié en droit. 

JuNGA (Marie-Joseph-Etienne), né à Paris le 13 décembre 1834, 
promotion du 16 novembre 1855, journaliste, ancien archiviste 
du Jura. 

* Kerdrsl (Yincent-Paul-Marie-Casimir Audren db), né à 
Lorient (Morbihan), le 28 septembre 1815, promotion de 1841, 
sénateur, ancien président de la Société de TÉcole des chartes, 
membre du Comité des travaux historiques (section d'histoire et 
de philologie). 

* Krœbbr (Ferdinand-Philippe- Auguste) , né à Sainte-M&rie- 
aux-Mines (Haut-Rbii^, le 5 décembre 1830, promotion du 10 
novembre 1857, licencié en droit, ancien archiviste de Tarn- 
et-Garonne. 

* Laborde (le marquis Joseph de), né à Beauregard près Fon- 
tenay (Eure), le 13 septembre 1840, promotion du 12. janvier 
1863, officier d'Académie, licencié ès-lettres et en droit, archiviste 
aux Archives nationales, membre du Comité des travaux histori- 
ques (section d'histoire et de philologie). 

Labobde (Théodore-Alphonse), né à Paris le 18 juin 1829, pro- 
motion du 14 novembre 1854, ancien sténographe au Sénat. 

* La Bordbrie (Arthur Lemoynb de), né à Vitré (Ille-et-Vilaine), 
le 5 octobre 1827, promotion du 16 novembre 1852, ancien mem- 
bre de TAssemblée nationale, membre non résidant du Comité 
des travaux historiques. 

^ Lacabanb (Jean-Léon), né à Fons (Lot), le 1*' frimaire an 
VII (21 novembre 1798), 1" promotion, section de la Biblio- 
thèque royale, 1821, O. ^, professeur-directeur honoraire de 
l'École des chartes, conservateur -adjoint honoraire au département 
des manuscrits de la Bibliothèque nationale, président honoraire 
de la Société de TEcole des chartes, membre résidant de la Société 
des Antiquaires de France, membre de la Société de THistoire 
de France et du conseil de ladite Société depuis 1844, membre 
correspondant de l'Académie des sciences, belles-lettres et arts 
de Rouen et de la Société des Études du Lot, ancien membre de 
la Commission des Archives départementales, ancien membre du 
Conseil supérieur de l'École pratique des Hautes-Études. 
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Lagombb (Paul), né à Gahors (Lot), le 6 janvier 1834, promo- 
tion dn 21 novembre 1859, homme de lettres. 

f Lagbt (Antoine), né à Lille le 24 juillet 1815, promotion de 
1839, archiviste aux Archives de l'Empire. Décédé le 21 juillet 
1863. 

* Lair (Jules- Auguste), né à Gaen le 25 mai 1836, promotion 
du 15 novembre 1858, ^y directeur de la Compagnie des Entre- 
pôts et Magasina généraux de Paris. Prix à la Société des Anti- 
quaires de Normandie et à l'Académie de Caen (1858). 

* Lalanne (Marie-Ludovic), né à Paris le 23 avril 1815, pro- 
motion de 1841, sous-bibliothécaire de Tlnstitut, membre du 
Comité des travaux historiques (section d'histoire et de philologie), 
ancien attaché aux travaux historiques du Ministère de l'instruc- 
tion publique, ancien rédacteur en chef de i'Mhenœum français 
et de la Correspondance littéraire. Médaille au Concours des 
antiquités nationales (1845). 

f Landrbsbb (Ernest Clbrg db), né à Pontoise le 17 août 
1800, 1" promotion, section de la Bibliothèque royale, 1821, ^, 
bibliothécaire de l'InsUtut. Décédé en 1864. 

La Roohbbroohard (Henri Broghard db), né à Niort (Deux- 
Sèvres), le 28 avril 1853, promotion du 15 janvier 1877. 

*La8tbtrib (Robert db), né à Paris le 15 novembre 1849, pro- 
motion dn 27 janvier 1873, ^, officier d'Académie, archiviste aux 
Archives nationales, membre du Comité des travaux historiques (sec- 
tion d'archéologie). 1*^ médaille au Concours des antiquités natio- 
nales en 1875, prix ordinaire de l'Académie des inscriptions (1877). 

Laudy (André), né à Paris le 5 février 1848, promotion du 
22 janvier 1872, archiviste du département de Constantine. 

*Lbbburier (Pierre-François), né à Yilledieu (Manche), le 
5 jaillet 1819, promotion de 1845, officier de l'Instruction publique, 
correspondant du Ministère de l'instruction publique pour les 
travaux historiques, chanoine titulaire d'Évrenx, ancien profes- 
seur suppléant à la Faculté de théologie de Bordeaux, ancien 
archiviste de l'Eure. Mention très-honorable au Concours des 
antiquités nationales (1863). 

fLa Brethon (Achille), né à Ifs (Calvados), le 14 octobre 1833, 
promotion du 28 janvier 1861, attaché au bureau des travaux 
historiques de la ville de Paris, auxiliaire de l'Académie des 
inscriptions. Décédé le 29 février 1868. 



— 42 — 

* Lbgaron (Frédéric-Natalis), né à Paris le 22 janvier 1829, 
promotion du 15 novembre 1851. Mention an Concours des anti- 
quités nationales (1854). 

*Legot de la Marche (Albert), né à Nemours (Seine-et- 
Marne), le 21 novembre 1839, promotion du 28 janvier 1861, 
archiviste aux Archives nationales, professeur d'histoire à l'Uni- 
versité catholique de Paris, ancien archiviste de la Haute-Savoie, 
ancien secrétaire de la Société de l'École des chartes, membre de 
l'Académie de Savoie, de la Société d'histoire et d'archéologie 
de Genève, de la Société Fiorimontane d'Annecy, de la Société 
archéologique de Sens, etc. Prix ordinaire de l'Académie des 
inscriptions (1867). Premier prix Gobert à la même Académie 
(1875). 

* liBFisvRB (André), né à Provins (Seine-et-Marne), le 9 novem- 
bre 1834, promotion du 10 novembre 1857, licencié èa-lettres et 
en droit, homme de lettres, ancien attaché aux Archives de Tero- 
pire. 

* Lbfoullon (Louis-Victor- Anatole), né à Paris le 3 juillet 1844, 
promotion du 15 janvier 1866, conseiller d'arrondissement du can- 
ton de Neuilly (Seine), avoué près le tribunal civil du départe- 
ment de la Seine. 

Leolat (Edward-André-Joseph), né à Cambrai le 6 mars 1814, 
promotion de 1835, ^, ancien sous-préfet,, ancien conservateur- 
adjoint des Archives du département du Nord, ancien directeur 
de l'octroi de Paris. Médaille au Concours des antiquités natio- 
nales (1844). 

f Le Grand (Etienne), né à Nantes le 25 novembre 1846, pro- 
motion du 28 janvier 1868, archiviste de laYendéeeldeTAriége. 
Décédé à Foix le 27 décembre 1873. 

^ Lelong (Eugène-Philippe), né à Angers (Maine-et-Loire), le 
10 juillet 1847, promotion du 19 janvier 1875, ancien archiviste 
de la Corse. 

* Lemonnier (Joseph-Henri), né à Saint-Prix (Seine-et-Oise), le 
8 août 1842, promotion du 9 janvier 1865, officier d'Académie, 
docteur en droit, licencié ès-lettres, agrégé d'histoire et géogra- 
phie, professeur d'histoire à l'École des Beaux-Arts et au lycée 
Saint-Louis. 

-jr Lenoblb (Alexandre), né à Moscou le 24 octobre 1800, i"" 
promotion, section de la Bibliothèque royale, 1821, ^, avocat, 
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Térificatear des titres à la commission du sceau de France, 
employé aux Archives du royaume. Décédé le 13 mai 1851. 

* L'Epinois (Henri-Charles- Ernest db Bugbàrs db), né à Sainte- 
Anne, c<nnmune de Senots (Oise), le 11 décembre 1831, promotion 
da 10 novembre 1857, chevalier de l'ordre de saint Grégoire-le- 
Grand, licencié en droit. 

fLs Pboux (Fernand), né à Saint-Quentin le 1*' octobre 1844, 
promotion du 1" février 1869, avocat. Décédé le 25 juillet 1875. 

t Los Roux DB LiNOT (AntoineJean-Victor), né à Paris le 22 
août 1806, promotion de 1831, ^^ conservateur honoraire à la 
Bibliothèque de PArsenal, membre du Comité des travaux histo- 
riques (section d'archéologie) et de la Société des bibliophiles 
françois. Médaille au Concours des antiquités nationales (1842). 
Décédé À Paris, le 13 mai 1869. 

* Lbbpinassb (Louis-René Lb Blanc db), né à Bourges le 13 
octobre 1843, promotion du 14 janvier 1867. 

f Lb VAILLANT DE Florival, ué à Paris, 1 '* promotion, section des 
Archives, 1821, ^, professeur d'arménien à TÉcole des langues 
orientales, membre de VAcadémie arménienne de Venise. Décédé 
en 1863. 

fLBVASsoR-SÉRBSviLLB (Jacqucs), né à Chartres le 31 octobre 
1810, promotion de 1833. Décédé en 1834. 

* Lot (Henri-Ernest), né à Paris le 5 mai 1834, promotion du 
15 novembre 1858, archiviste aux Archives nationales, trésorier 
de la Société de l'École des chartes. 

Lotb (Arthur-Joseph-Marie), né à Lille le 16 décembre 1842, 
promotion du l*' février 1869, avocat. 

* LuoE (Auguste- Siméon), né à Bretteville-sur-Ay (Manche), le 
29 décembre 1833, promotion du 15 novembre 1858, docteur ès- 
leitres, membre de la Société royale des Antiquaires de Londres, 
auxiliaire de l'Académie des inscriptions, archiviste aux Archives 
nationales, ancien archiviste du département des Deux-Sèvres, 
ancien chef de cabinet du sénateur chargé de l'administration des 
Bouches-du-Rhône. Mention très-honorable au Concours des anti- 
quités nationales en 1860. Premier prix Gobert de l'Académie des 
inscriptions en 1870 et en 1876. 

fMABiLLB (Emile), né à Tours le 20 décembre 1828, promotion 
du 16 novembre 1852, employé au département des manuscrits 
de la Bibliothèque nationale, membre de la Société des anti- 
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quaires de France. Prix à la Société archéologique de Tonraine 
(1858); mentions an Concours des antiquités nationales (1867 et 
1871). Décédé à Boulogne-sur-Seine le 24 septembre 1874. 

* Maître (Léon- Auguste), né à Troyes le 29 novembre 1840, 
promotion du 9 janvier 1865, officier d'Académie, archiviste de 
la Loire-Inférieure, ancien archiviste de la Mayenne. 1'* mention 
honorable au Concours académique de Rennes en 1869. 

Mallet (Alfred-Charles- Paul), né à Paris le 25 mars 1848, 
promotion du 22 janvier 1872^ licencié ès-lettres. 

* Mandrot (Bernard -Edouard), né au Havre (Seine-Inférieure), 
le 7 novembre 1848, promotion du 22 janvier 1872, officier d^Aca- 
demie. 

•jr Mannbville (Charles-André-Aymar, comte de), né à Soissons 
le 24 juin 1851, promotion du 18 janvier 1876, attaché au service 
des travaux historiques du ministère des finances. Décédé à Paris 
le 15 mars 1876. 

* Marcheoay (Paul-Alexandre), né à Saint-Germain-de-Prinçay 
(Vendée), le 10 juillet 1812, promotion de 1837, ^, officier de 
l'Instruction publique, licencié en droit, ^conseiller d'arrondisse- 
ment, archiviste honoraire du département de Maine-etrLoire, 
membre non résidant du Comité des travaux historiques. Médaille 
au Concours des antiquités nationales en 1844, rappel en 1846. 

Marin Darbel, né à ,1" pro- 

motion, section de la Bibliothèque royale, 1821. 

Marion (Claude-Jules), né à Dijon le 29 janvier 1818, promo- 
tion de 1843, ancien attaché aux travaux historiques du Minis- 
tère de l'instruction publique, ancien membre de la Commission 
des Archives départementales et du Comité des travaux histo- 
riques. 

* Mars Y (Alexandre-Charles- Arthur comte de), né à Doullens 
le 4 septembre 1843, promotion du 9 janvier 1865, officier d'Aca- 
démie, décoré de plusieurs ordres étrangers, licencié en droit, 
correspondant du Ministère de l'instruction publique pour les 
travaux historiques, secrétaire de la Société historique de Com- 
piègne, conservateur du musée Yivenel à Compiègne (Oise). 

Martel (Félix-Louis), né à Boulogne-sur-Mer (Pas-de-Calais), 
le 22 février 1852, promotion du 15 janvier 1877. 

* Martin (Marie-Radegonde-Henry), né à Airvault (Deux-Sèvres), 
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le 27 août 1852, promotion du 18 Janvier 1876, sumaméraire à 
la Bibliothèqae de l'Arsenal. 

Martonnb (Louis-Georges-Alfred db), né au Havre (Seine- 
Inférieure), le 30 août 1829, promotion de 1843, imprimeur, 
ancien professeur d'histoire an collège de Draguignan, ancien 
archiviste de Loir-et-Cher. 

* Maaty-Laybaux (Charles), né à Paris le 15 avril 1823, 
promotion du 5 février 1849, ^, licencié ès-lettres, membre du 
Comité des travaux historiques (section d'histoire et de philo- 
logie), ancien sous- chef du Catalogue des imprimés de la 
Bibliothèque impériale, ancien secrétaire de l'École des chartes. 
Prix à l'Académie française (1859). 

* Mas Latrie (Jacques-Marie-Joseph-Louis de), né à Castel- 
naudary (Aude), le 9 avril 1815, promotion de 1839, O. ^, offi- 
cier d'Académie, chef de la section législative et judiciaire aux 
Archives nationales, professeur à l'École des chartes, membre du 
Comité des travaux historiques (section d'histoire et de philo- 
logie). Prix à l'Académie des inscriptions (1843). Médaille au 
Concours des antiquités nationales (1850). 1"' et 2* prix Gobert 
(1862 et 1873). 

*Mas Latrie (René-Marie-Louis de), né à Paris le 23 sep- 
tembre 1844, promotion du 15 janvier 1866, officier d'Académie, 
licencié en droit, sous-chef an cabinet du Ministre de l'instruc- 
tion publique et des beaux-arts, ancien auditeur au Conseil 
d'État, ancien sous- préfet. Mention honorable au Concours des 
antiquités nationales (1867). 

* Mauldb (Marie-Alphonse^René de), né à Nibelle (Loiret), le 
IS août 1848, promotion du 17 janvier 1870, officier d'Académie, 
chevalier de la Couronne d'Italie, licencié en droit, sous-préfet 
à Tournon (Ardèche), ancien sous-préfet à Bonneville (Haute- 
Savoie) et aux Sables-d'Olonne (Vendée), ancien chef de cabinet 
des préfets de l'Allier et de Yaucluse. Médaille d'or de la Société 
des Sciences et Arts d'Orléans (1868). Médaille au Concours de la 
Société archéologique de l'Orléanais (1870). Mention honorable 
au Concours des antiquités nationales (1872). 

Maupàs (François-Emile), né à Yaudry (Calvados), le 2 juillet 
1842, promotion du 14 janvier 1867, conservateur-adjoint de la 
Bibliothèque-Musée d'Alger, ancien archiviste des départements 
du Cantal et d'Alger. 
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t MAUPBé (François), né à Gallardon (Bure-et-Loir), le 21 juillet 
1832, promotion da 21 novembre 1859, archiviste de la Gl^arente, 
pois do Loiret. Décédé à Orléans le 25 février 1875. 

* Mbrlet (Lucien- Victor-Claude), né à Vannes (Morbihan), le 
4 Juin 1827, promotion du 25 novembre 1850, ^, officier d'Aca- 
démie, licencié ès-letlres, archiviste d'Eure-et-Loir, correspon- 
dant du Ministère de rinstruction publique pour les travaux 
historiques, l*' prix au Concours des Sociétés savantes (1861), et 
mention très-honorable (1865). Mention très-honorable an Con- 
cours des antiquités nationales (1858); 2* médaille (1859); 1" 
médaille au même concours (1867). 

^Mbunier du Houssot (François-Ernest), né à Joinville-le- 
Pont (Seine), le 25 juin 1847, promotion du 1*' février 1869, 
attaché à la légation de France en Grèce. 

t MiyiL (Saints-Marie), né à Paris le 29 mars 1824, promo- 
tion de 1845, avocat, archiviste de Seine-et-Oise, auxiliaire de 
TAcadémie des inscriptions, attaché au catalogue des manuscrits 
de la Bibliothèque impériale. Décédé à Versailles le 6 juin 1869. 

* Meyer (Marie-Paul-Hyacinthe), né à Paris (Seine), le 17 jan- 
vier 1840, promotion du 28 janvier 1861, officier d'Académie, 
chargé de cours à TÉcole des chartes (1869), professeur du cours 
de langues et littératures de TEurope méridionale au Collège de 
France (1876), membre du Comité des travaux historiques (section 
d'histoire et de philologie), 1865 ; archiviste de la ville de Taras- 
con (Rhône), 1862; attaché au catalogue des manuscrits de la 
Bibliothèque impériale (1863-5), archiviste aux Archives natio- 
nales (1866-72), attaché aux travaux de l'Académie des inscriptions 
et belles-lettres (1869-76), secrétaire de l'École des chartes 
(1872-76). !*'« mention au Concours des antiquités nationales 
(1866). 1'" médaille au même concours en 1872. Prix ordinaire 
de l'Académie des inscriplion%(1874). 

*MoLARD (François-Joseph-Marie-Aimé), né à Chambéry le 
1" mai 1845, promotion du 14 janvier 1867, officier d'Académie, 
licencié en droit, ancien archiviste de la Corse. 

* MoLiNiER (Augusle-M.-L.-Em.), né à Toulouse le 30 septem- 
bre 1851, promotion du 27 janvier 1873. 

* MoNTAioLON (Anatole de Courdb de), né à Paris le 28 
novembre 1824, promotion du 8 avril 1850, ^, professeur à l'École 
des chartes, membre du Comité des travaux historiques (section 
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d'archéologie) et de la Société des aatiqaaires de France, ancien 
attaché à la bibliothèque de TArsenal, ancien sotts-blbLiothécaire 
à ]a Bibliothèque Sainte-CreneyièTe, ancien secrétaire de TÉcole 
des chartes. 

* MoNTROND (Clément-Melchior-Jastin-Maxime Fourgbbut db), 
né à Bagnols-sur-Cèze (Gard), le 4 septembre 1805, promotion de 
1831, chevalier de Tordre de saint Grégoire-le-Grand , ancien 
auxiliaire de TAcadémie des inscriptions et belles-lettres (de 1833 à 
1847), ancien correspondant du Ministère de l'instniction publique 
pour les travaux historiques, chargé en 1851 par M. le maire 
de Nîmes (Gard) du classement et de l'inventaire des Archives 
communales de ladite ville, chargé en 1862 du classement et de 
l'inventaire des archives hospitalières de Châlons-sar-Mame, 
homme de lettres, rédacteur de la Bibliographie catholique. 

* Morbl-Fatio (Alfred-Paul-Victor), né à Strasbourg le 9 jan- 
vier 1850, promotion du 19 janvier 1874, employé an département 
des manuscrits de la Bibliothèque nationale. 

^MoBBLOT (l'abbé Louis-Simon-Étienne-Hugues), né à Dijon 
le 12 janvier 1820, promotion de 1845. 

t MuBGiBR (Arthur), né à Vitray (Eure-et-Loir), le 22 mars 
1830, promotion du 14 novembre 1854. Mention honorable au 
Concours des antiquité» nationales. Décédé en 1873. 

MussBT (Paul-Loiii^-Eutrope-Georges), né à Thairé (Charente- 
Inférieure) le 26 novembre 1844, promotion du 22 janvier 1872, 
membre du conseil d'arrondissement de Rochefort- sur-Mer (Cha- 
rente-InfériMre), licencié en droit, membre de l'Académie de la 
Rochelle, de la Commission des Arts et Monuments de la Cha- 
rente-Inférieure, du Comité de publication de la Société des 
Archives historiques de la Saintonge et de TAunls, etc., notaire 
à Thairé. 

^Nbuvillb (Jean-Baptiste-Didier'%rules),néà Paris le 6 décem- 
bre 1854, promotion du 15 janvier 1877, attaché aux Archives du 
Ministère de la marine. 

* Normand (Jacques-Clary-Jean), né à Paris le 25 novembre 
1848, promotion du 19 janvier 1875, licencié en droit, avocat, 
homme de lettres. 

^ Paillard (Charles-Alphonse-Mathurin), né à Saint-Mihiel 
(Mease), le 9 mars 1817, promotion de 1839, C ^, ancien préfet 
du Cantal, de Lot-et-Garonne et du Pa»-de-Calal8. Lauréat de 
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TAcadémie de Belgique. Médaille aa Concours des antiquités 
nationales (1839). 

i* Pannier (Léopold-Charles-Angastin), né à Paris le 15 avril 
1842, promotion du 1*' février 1869, licencié en droit, employé 
au département des manuscrits de la Bibliothèque nationale. 
Mention honorable an Concours des antiquités nationales (1873). 
Décédé à Paris le 9 novembre 1875. 

* Paradis (l'abbé Frédéric-Auguste), né à Bourg Saint-Andéol 
(Ardèche), le 5 mai 1830, promotion du 13 novembre 1855, licencié 
en droit, premier vicaire à Saint-Thomas d'Aquin. 

* Parfouru (Alfred-Paul), né à Saint-Clair (Manche), le 19 août 
1846, promotion du 19 janvier 1874, archiviste du Gers. 

* Paris (Bruno-Pauiin-Gaston), né à Avenay (Marne), le 9 août 
1839, promotion du 27 janvier 1862, ^, licencié en droit, docteur 
ès-lettres, membre de l'Académie des inscriptions et belles- 
lettres, professeur du cours de langue et littérature française du 
Mo>en-Age au Collège de France, directeur à l'École pratique des 
Hautes-Études. 1*' prix Gobert à l'Académie des inscriptions 
(1866 et 1872). 

^Pasquier (Félix-Étienne-Charles), né à Paris le 8 octobre 
1846, promotion du 27 janvier 1873, avocat, archiviste du dépar- 
tement de l'Ariège. 

* Passt (Louis^Paulin), né à Paris le 4 décembre 1830, promo- 
tion du 16 novembre 1852, docteur en droit, ancien membre de 
l'Assemblée nationale, député des Andelys (Eure), ancien sous- 
secrétaire d'État au Ministère des. finances, membre du Comité 
des travaux historiques (section d'histoire et philologie) et de la 
Société des antiquaires de France, lauréat de l'Académie de Rouen. 

fPÉGANTiN (Charles), né à Orléans le 15 mai 1827, promotion 
du 16 novembre 1852, licencié ès-lettres, archiviste de Lot-et- 
Garonne, sous-chef du bureau des Archives départementales au 
Ministère de l'intérieur. Décédé le 25 février 1861. 

* PicouL (Auguste-Louis), né à Draveil (Seine-et-Oise), le 20 
novembre 1837, promotion du 9 janvier 1865. 

* PÉLiciER (Paul-Jules), né à Paris le 17 septembre 1838, pro- 
motion du 27 janvier 1862, officier d'Académie, agrégé d'histoire, 
professeur d'histoire au lycée de Pontivy. 

* Pblletan (Charles-Camille), né à Paris le 23 juin 1846, pro- 
motion du 1"' février 1869, journaliste. 
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* P^iN (Jules), né à Arras (Pas-de-Calais), le 27 mars 1834, 
promotion du 15 novembre 1858, officier de Tlnstruction publique, 
avocat à la Cour d'appel de Paris, docteur en droit, suppléant du 
juge de paix du V* arrondissement, membre de VAcadémie de 
législation de Toulouse, etc. 

i- Pbtignt (Jules de), né à Paris, 1'* promotion, section des 
Archives, 1821, ^, conseiller de préfecture à Blois, membre 
libre de l'Académie des inscriptions. Prix Gobert à l'Académie 
des inscriptions (1845), médaille au Concours des antiquités 
nationales (1849). Décédé en avril 1858^ 

PoNTAL (Esprit-Edouard), né à Bourg-Sàint-Andéol (Ardèche) 
le 11 novembre 1851, promotion du 19 janvier 1875, chef de 
cabinet du préfet de la Marne. 

PoNTAYioB DB VAuaARNT (Guy-Maric Du)i né à Fougères le 27 
janvier 1842, promotion du 1*' février 1869, ^, licencié en droit. 

PoNTMARTiN (Augustin-J.-Heuri-Marie db), né à Avignon le 
21 août 1844, promotion du l*** février 1869, licencié endroit. 

^Po&T (François-Célestin), né à Paris le 23 mai 1828, promotion 
du 16 novembre 1852, ^, officier d'Académie, licencié ès-lettres, 
archiviste du département de Maine-et-Loire, correspondant de 
TAcadémie des inscriptions et belles-lettres et du Ministère de 
l'Instruction publique, de la Commission de topographie des 
Gaules et de la Société des Antiquaires. Médailles aux Concours 
des antiquités nationales de 1853 et 1874, rappel de médaille (1861), 
l*' prix Gobert à l'Académie des inscriptions (1877). 

* PouoiN (Isidore-Paul;, né à Paris le 23 mars 1835, promo- 
tion du 11 novembre 1856, ancien archiviste des C6tes-du-Nord. 

*Prost (Pierre-Henry-Bemard), né à Clairvaux (Jura), le 
25 juillet 1849, promotion du 17 janvier 1870, archiviste du Jura, 
inspecteur des archives communales du Jura, correspondant du 
Ministère de l'instruction publique pour les travaux historiques, 
membre de la Société d'émulation du Jura, membre correspon- 
dant de la Société d'émulation du Doubs et de la Société d'agri- 
culture, sciences et arts de Poligny. Médaille à l'Académie de 
Besançon, 1872, prix d'économie politique en 1874, médaille 
à la Société d'agriculture, sciences et arts de Poligny, en 1868 
et 1869. 

Prxtdhômmb (Marie*Antoine-Auguste), né à Bourguin (Isère), 
le 6 mars 1850, promotion du 15 janvier 1877. 

4 
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* QuiGHERAT (Jalien^ÉtieDoe-Joseph), né à Paria le 15 octobre 
18L4, promotion de 1835^ ^, officier de rinstrtiction pubiUgae, 
directeur de l'École des chartes et professeur à la même éeole, 
vice-président de la section d'archéologie du Comité des travaux 
historiques, membre de la Commission des Monuments histo- 
riques et de celle des Archives départementales, membre de la 
Société des antiquaires de France, ancien président de la Société 
de rÉcole des chartes. 

* Raymond (Paul), né à Belleville (Seine), le 8 septembre 1833, 
promotion du 10 novembre 1857, officier de rinstruction publique, 
archiviste des Basses-Pyrénées, correspondant du Ministère de 
l'instruction publique ])our les travaux historiques. 

* Raynaud (Gaston- Charles), né à. Paris le i4 avril 1850, pro- 
motion du 19 janvier 1875, bachelier ès-lettres et ès-sciew^es, 
licencié en droit, ancien élève de TÉcole pratique des Hautes- 
Études, secrétaire-adjoint de la Commission du catalogue des 
manuscrits des bibliothèques départementales, secrétaire-adjoint 
de la Société des anciens textes français et provençaux, surmi^ 
méraire au département des manuscrits de la Bibliothèque natio- 
nale. Mention honorable au Concours des antiquités nationales 
(1877). 

"^ Rebbt (Xavier-Louis)) né à Delémoat (anci^ département du 
Haut-Rhin), le ao novembre 1807, promotion de 1833, ^, officier 
d'Académie, licencié en droit, correspondant du Ministère de 
l'instruction publique pour les travaux hktoriques, président de 
la Société des archives historiques du Poitou, bibliothécaire de 
la Société des antiquaires de l'Ouest, archiviste en retraite du 
département de la Vienne. 

RÉGNIER (l'abbé François-Louis-Philippe), né à Dôle (Jura), le 
18 novembre 1830, promotion du tl novembre 1856, licencié ès- 
lettres, curé de Saint- Claude, ancien professeur à la Faculté de 
théologie de Paris. 

* Rendu (Âthanase-Louis, baron), né à Paris le 1 1 mai 1834, 
promotion du 15 novembre 1858, licencié en droit, ancien attaché 
aux Archives de l'empire. 

Rendu (Eugène-Marie), né à Paris le 10 janvier 1824, promo- 
tion de 1847, ^, licencié ès-lettres et en droit, inspecteur géné- 
ral honoraire de renseignement primaire, ancien député; membre 
du Comité des travaux historiques (section d'histoire et philologie). 
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*Bendu (Armand-Marie), né à Paris le U février 1844, pro- 
motion du 20 janyier 1868, licencié en droit, arehÎTiste de TOise. 
Encouragement de 1000 fr. snr le prix La Fons-Mélicocq à 
l'Académie des inscriptions (1876). 

RsTNASD (Eugène-Marie-Félicité), né à Verdun (Meuse), le 26 
mars 1821, promotion de 1845, ancien aTOué. 

Retnaud (Félix), né à Marseille le 3 juillet 1849, promotion 
da 22 janvier 1872, arehiviste-^djoint du département des Bouches- 
dn-Rhône. 

RiGAR]> (Jean-Marie-fimile), né à Marseille le 8 septembre 1820, 
promotion de 1845, chef de division à la préfecture des Bouches- 
do-Rhône. 

"^ Richard (Guy-Alfired), né à Saint-Maizent (Deux-Sèvres), le 
4 février 1839, promotion du 11 janvier 1864, officier d'Académie, 
archiviste du département de la Vienne, correspondant du Minis- 
tère de l'instruction publique pour les travaux historiques, 
correspondant de la Commission de topographie des Gaules, 
ancien président de la Société des antiquaires de TOuest, ancien 
archiviste du département de la Creuse. Mention honorable an 
Concoors des antiquités nationales (1877). 

* RiGHABD (Jules-Marie), né à Vitré (lUe-et-Vilaine), le 3 juin 
1845, promotion du 27 janvier 1873, ancien élève de l'école fores- 
tière, archiviste du Pas-de-Calais. 

"^BiGHou (Gabriel), né à Angers le 4 novembre 1852, promotion 
du 19 janvier 1875, conservateur de la Bibliothèque de la Cour 
de Cassation, ancien attaché à la Bibliothèque nationale. 

^RiMASsoN (Jules-Marie-Hippolyte) , né à Lécousse (lUe-et- 
Vilaine) le 31 janvier 1843', promotion du 1"' février 1869, docteur 
en droit, ancien archiviste de la ville d'Orléans. 

'^RiPERT-MoNGLAB (Joseph-Anno-Amédée-François, marquis db), 
né à Pari s le 31 mai 1844, promotion du 9 janvier 1865, ^, officier 
de Notre-Dame de Guadalupe^ chevalier de la Rose du Brésil, 
médaillé du Mexique ; bachelier ès-sciences, licencié en droit, 
consul de France à Brème (Allemagne) ; successivement attaché 
au ministère des Affaires Étrangères, 1864 ; attaché à la légation 
de France à Mexico, 1866; «secrétaire délégation, j^uis chargé 
d'affaires de France à Lima (Pérou), 1869, et à Santiago du Chili, 
1872, et consul de France à Tiflis (Russie), 1873. 

* RiYAiN (Camille), né à Longue (Maine-et-Loire), le 23 décem- 
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bre 1849, promotion du 27 janvier 1873, archiviste de la Hante- 
Vienne, ancien archiviste du Cantal, avocat. 

* Robert (Ulysse), né à Blancberoche (Doubs), le 6 août 1845, 
promotion du 27 janvier 1873, officier d'Académie, employé au 
département des manuscrits de la Bibliothèque nationale. Médaille 
d'or et mention honorable à FÂcadémie de Besançon (1866 et 
1869), mention au Concours des antiquités nationales (1874). 

* RoGQUAiN (Félix), né à Yitteaux (C6te-d'0r), le 3 mars 1833, 
promotion du 14 novembre 1854, archiviste aux Archives natio- 
nales. Mentions honorables au Concours des antiquités nationales 
(1855), et à l'Académie de Bordeaux. 

RoLLB (Hippolyte), né à Paris, l'« promotion, section des 
Archives, 1821,^ ^y ancien bibliothécaire de la ville de Paris. 

* RosBNZWBiQ (Louis-Théophile), né à Paris le 6 juillet 1830, 
promotion du 13 novembre 1855, ^, officier de llnstruction 
publique, bachelier ès-lettres et ès-sciences, archiviste du Morbi- 
han, inspecteur des archives communales et hospitalières, prési- 
dent de la Société polymatbique du Morbihan, correspondant da 
Ministère de Tinstruction publique pour les travaux historiques, 
associé correspondant de la Société des antiquaires de France, 
correspondant de la commission de topographie des Gaules, 
membre de la commission chargée d'examiner, dans le Morbihan, 
les aspirants au brevet de capacité pour renseignement primaire. 
2' prix au Concours des Sociétés savantes, en 1860, mention 
honorable au même concours en 1861. 

* RouLLAND (Léon), né à Chartres le 27 octobre 1837, promo- 
tion du 12 janvier 1863, archiviste aux Archives nationales, 
auxiliaire de TAcadémie des inscriptions et belles-lettres. 

* Rot (Claudè-Jules-Victor), né à Trepillot (Doubs), le 30 jan- 
vier 1844, promotion du 12 janvier 1872, licencié ès-lettres, 
professeur à TËcole des chartes et répétiteur à l'École des Hautes- 
Études. 

* RoziÀRE (Thomas-Louis-Marie-Eugène de), né à Paris le 2 mai 
1820, promotion de 1845, ^, officier de Tordre des SS. Mau- 
rice et Lazare, officier d'Académie, membre de l'Académie des 
inscriptions et belles-lettres, du Comité des travaux historiques 
(section d'histoire et de philologie), et du Conseil de perfection- 
nement de rÉcoie des chartes, inspecteur général des Archives 
départementales, professeur suppléant au Collège de France, 
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ancien répétiteur à l'Ecoïe des chartes, ancien chef da cabinet da 
Ministre de l'instruction publique et des cultes, membre de 
l'Académie de législation de Toulouse, fondateur et rédacteur de 
la Revue historique du droit français et étranger, ancien prési- 
dent de la Société de TÉcole des chartes, ancien professeur à la 
même école. Lauréat de TAcadémie des inscriptions et belles- 
lettres (1843). Mention hors ligne au Concours des antiquités 
nationales (1856). 

* Saioe (Marie-Joseph-Jules«6ustaye], né à Paris le 20 août 

1838, promotion du 27 janvier 1862, officier d'Académie, licencié 
en droit, archiviste aux Archives nationales, membre de la Com- 
mission des échanges scientifiques internationaux au Ministère 
de l'instruction publique. Médaille au Concours de l'Académie des 
sciences, inscriptions et belles-lettres de Toulouse en 1862, 
médaille au Concours des antiquités nationales en 1863. 

f Saint-Bris (Théodore), né à Amboise (Indre-et-Loire), le 6 
mai 1815, promotion de 1839, licencié en droit. Décédé en 1849. 

* Saint-Mauris (le vicomte Yolan-Marie-René de), né à Saint- 
Amour (Jura), le 29 août 1837, promotion du 11 janyier 1864, 
licencié en droit, secrétaire de la Société bibliographique. 

f Salmon (André), né à Vouvray (Indre-et-Loire), le 26 avril 
1818, promotion de 1843, archiviste honoraire dé la ville de 
Tours. Décédé le 25 septembre 1857. 

* Schneider (Marie^oseph-Léon), né à Ribeauvillé (Haut-Rhin), 
le 14 novembre 1809, promotion de 1831, licencié en droit, sous- 
chef de la SecUon administrative aux Archives nationales, ancien 
auxiliaire de VAcadémie des inscriptions et belles-lettres. 

i* ScHWEioHiBUSER (Alfred), né à Strasbourg le 1 1 septembre 
1823, promotion du 15 janvier 1849, licencié ès-lettres, ancien 
archiviste et bibliothécaire de la ville de Strasbourg. Décédé à 
Paris le 26 avril 1876. 

* ScuLPORT (Henry-Frédéric-Màrie), né à Maubeuge (Nord), le 
1" mai 1844, promotion du 17 janvier 1870, industriel. 

* Senneville (Gaston-Henri Denis de), né à Paris le 1 1 mars 

1839, promotion du 15 janvier 1866, conseiller- référendaire à 
la Cour des Comptes. Médaille à l'Académie des sciences morales 
(1866). 

* Sepet (Marius-Cyrille-Alphonse), né à Paris le 11 janvier 1845, 
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promotioa du 15 janvier 1866, employé au département des 
mannscrits de la Bibliothèque nationale. 

* Sbrtois (Gustaye-Marie-Joseph), né à Paris le 7 juin 1829, 
promotion du 14 novembre 1854, !^, membre du Comité des tra- 
vaux historiques (section d'histoire et de philologie) et du Conseil 
de la Société de l'Histoire de France, préfet de Ulsère, ancien sous- 
préfet à Dreux, secrétaire-général de la Haute-Garonne, préfet du 
Lot, de TAube, du Tarn et de la Sarthe. 

SoBBNÉE (Pierre- René^Gnillaume), né à Paris le 24 janvier 
1834, promotion du 11 novembre 1856, ancien archiviste du 
Tarn. 

* SouRT (Jules-Auguste), né à Paris le 28 mai 1842, promotion 
du 14 janvier 1867, licencié ès-lettres, employé au département 
des imprimés de la Bibliothèque nationale. 

f Stadler (André-Eugène-Barthélemy^ de), né à Paris le 6 
juin 1815, promotion de 1835, O. ^, ancien archiviste aux 
Archives nationales, ancien inspecteur général des Archives 
départementales. Décédé à Yauhallan (Seine-et-Oise), le 23 avril 
1875. 

* Tardieu (Amédée-Eugène), né à Paris le 18 août 1822, pro- 
motion de 1843, !^, licencié ès-lettres, bibliothécaire de Tlnstitut 
et auxiliaire de l'Académie des inscriptions. 

* Tardif (Adolphe-François-Lucien), né à Coutances (Manche), 
le 12 février 1824, promotion du 5 février 1849, O. ^, officier de 
rinstruction publique, commandeur de Tordre de Saint-Grégoire- 
le-Grand, docteur en droit, conseiller d'État en service extraor- 
dinaire, chef de division au Ministère de la justice et des 
cultes, professeur à l*École des chartes, membre honoraire du 
Comité des travaux historiques et des sociétés savantes. 

* Tardif (Léon-Jules-Amédée), né à Coutances (Manche), le 22 
septembre 1827, promotion du 8 avril 1850, ^, chef de la section 
administrative aux Archives nationales, membre du Comité 
des travaux historiques (section d'histoire et de philologie). 
1** médaille au Concours des antiquités nationales (1850). 

* Tbilhard (Alexandre-Yictor-Emmanuel), né à Clermont- 
Ferrand le 31 mai 1844, promotion du 22 janvier 1871. 

Tempibr (Benoît), né à Saint-Étienne le 4 novembre 1844, pro- 
motion du 27 janvier 1873, archiviste des Côtes-du-Nord. 

* Terrât (Barthélémy), né à Saint-Genest-Malifoux (Loire), le 
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2 juillet 1845, promotion du 19 janvier 1875, docteur en droit, 
profeaseor de droit à runiversilé catholique de Paris, avocat à 
la Ooar d'appel de Paris, ex-agrégé des Facultés de droit et 
attaché à la Faculté de Douai, membre correspondant de la Société 
d'agriculture, sciences et arts du département du Nord. 

f Tbulbt (J.-B. -Théodore- Alexandre), né à Mézières (Ardennes), 
le 29 janvier 1807, promotion de 1831, ^, archiviste aux Archives 
de l'empire, auxiliaire de l'Académie des inscriptions, membre 
de la Société des antiquaires de France. Médaille au Concours 
des antiquités nationales (1843). Décédé le 23 mai 1866. 

* Tholin (Georges), né à Amplepuis (Rhône), le 26 décembre 
1843, promotion du 20 janvier 1868, officier d'Académie, archi- 
viste du département de Lot-et-Garonne, correspondant du 
Ministère de Tinstruction publique pour les travaux historiques, 
correspondant de la Société des antiquaires de France. 2' médaille 
au Concours des antiquités nationales en 1875. 

i- Thomasst (Marie-Joseph-Raymond), né à Montpellier le 6 
mai 1810, promotion de 1833, attaché aux travaux historiques du 
Ministère de rinstruction publique. Décédé en juillet 1863. 

Thomeuf (Paul -Etienne), né à Lorient (Morbihan), le 4 août 
1833, promotion du 15 novembre 1858, ancien archiviste du Jura, 
ancien employé aux Archives de la marine. 

TouBiLLON (Paul -Edmond), né à Paris le 20 août 1839, promo- 
tion du 28 janvier 1861, licencié en droit, notaire à Paris. 

* Tranchant (Charles), né à Paris le 2 juin 1826, promotion 
du 8 avril 1850, 0. ^, licencié en droit, conseiller d'État, membre 
de la Société d'agriculturo, belles-lettres, sciences et arts de 
Poitiers, de la Société des antiquaires de l'Ouest et de la Société 
des Arohives historiques du Poitou, membre de la Commission 
des Archives départementales, ancien président de la Société de 
l'École des chartes, précédemment avocat à la Cour d'appel de 
Paris, secrétaire du Conseil d'administration du Ministère de la 
Justice, secrétaire général de la Compagnie des Messageries 
maritimes, membre du Conseil municipal de Paris, conseiller 
général des départements de la Vienne et de la Seine. 

* Travers (Charles-Emile), né à Caen le 9 juillet 1840, pro- 
motion du 15 janvier 1866, médaille de sauvetage de 2* classe, 
chevalier de l'ordre du Saint- Sépulcre, licencié en droit, ancien 
conseiller de préfecture du Calvados et du Rhône, anciennement 
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chargé du classement et de l'inventaire des ÂrchiTes municipales 
de Béthune, ancien archlTiste du Doubs, membre des Académies 
de Caen et d'Arras, et de la Société des antiquaires de Normandie. 
Prix de 1*^ classe à l'Académie d'Arras (1876). 

* TuBTET (Alexandre), né à Saint-Pétersbourg le il septembre 
184^, promotion du 12 janvier 1863, officier d'Académie, archi- 
viste aux Archives nationales, ancien attaché au catalogue des 
manuscrits de la Bibliothèque nationale. Prix à l'Académie de 
Besançon (1863 et 1866), et au Concours des Sociétés savantes 
(1864), mention honorable au Concours des antiquités nationales 
(1864). 2^ prix Gobert à l'Académie des inscriptions (1874). 

^ Yabsbn (Joseph-Frédéric-Louis), né à Lyon le 18 mars 1852, 
promotion du 18 janvier 1876, licencié ès-lettres et en droit, 
chargé actuellement d'un dépouillement de documents relatifs 
à Louis XI à la Bibliothèque nationale. 

f Vallet de Viri ville (Auguste), né à Paris le 23 avril 1815, 
promotion de 1837, !^, professeur à l'École des chartes, membre 
de la Société des antiquaires «de France et du conseil de la 
Société de THistoire de France, archiviste de l'Aube. Médaille au 
Concours des antiquités nationales (1842), prix à l'Académie des 
sciences morales et politiques (1863). 2' prix Gobert à l'Académie 
des inscriptions (1864), 1" prix Gobert à la même Académie 
(1865). Décédé à Paris, le 19 février 1868. 

i- VAUDOiR-LAiNi (Omer), né à Tours le 22 novembre 1844, 
promotion du 17 janvier 1870, licencié ès-lettres, employé à la 
Bibliothèque Sainte-Geneviève, ancien surnuméraire à la Biblio- 
thèque de l'Arsenal. Décédé à Paris le 25 mars 1877. 

* Vaulghier du Desghaux (le vicomte René-Gaspard de), né 
à Besançon le 23 février 1817, promotion de 1839, licencié en droit. . 

* Yayssiere (Augustin-Louis), né à Yers-sous-Selli.ères (Jura), 
le 28 décembre 1850, promotion du 19 janvier 1875, archiviste 
de l'Ain. 

* VÉTAULT (Alphonse-Anatole), né à la Ménitré (Rfaine-et-Loire) 
le 14 mai 1843, promotion du 20 janvier 1868, archiviste de la 
Marne. 1"" prix Gobert à l'Académie française (1877). 

* Ybyrier du Muraud (l'abbé Antoine-Adrien-Paul), né à Çaen 
le 31 juillet 1839, promotion du 27 janvier 1862, vicaire à Saint- 
Georges de Belleville, ancien archiviste de la ville d'Orléans, 

* ViLLEFOssE (Étienne-Marie H^ron de), né à Paris le 10 juin 
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1825, promotion du 15 janvier 1S49, archiviste de la Nièvre, 
ancien auxiliaire de l'Académie des inscriptions. 

* ViLLEFossB (Antoine-Marie- Albert Héron de), né à Paris le 
8 décembre 1845, promotion du i*' février 1869, ^, officier de 
l'ordre du Nichan-Iftikar, etc., attaché au département des 
Antiques au Musée du Louvre, membre de la Commission de la 
topographie des Gaules. 

* YiOLLET (Marie-Paul), né à Tours le 24 octobre 1840, promo- 
tion du 27 janvier 1862, licencié en droit, bibliothécaire de la 
Faculté de droit de Paris, ancien secrétaire-archiviste de la ville 
de Tours, ancien archiviste aux Archives nationales. 

*' Wet (Francis- Alphonse), né à Besançon le 12 août 1812, pro- 
motion de 1835, 0. ^, officier de l'Instruction publique, inspec- 
teur générai des Archives départementales, membre du Comité 
des travaux historiques (section d'histoire et de philologie), ancien 
président du Comité de la Société des Gens de lettres. 



IV. 

LISTE PAR ORDRE DE PROMOTIONS. 

Cette liste comprend les noms des élèves qui ont suivi 
les cours sous le régime de l'ordonnance de 1821, et les 
noms de ceux qui sous le régime des ordonnances de 1829 
et 1846 ont été, à la suite d'examens, admis aux cours de 
seconde année. Nous suivons Tordre de classement arrêté 
par le jury d'examen, et nous distinguons chaque promo- 
tion par la date de la délibération de la Commission de 
l'Ecole ou du Conseil de perfectionnement qui a admis 
les élèves aux cours de seconde année. A partir du régime 
de l'ordonnance de 1846, nous adoptons, comme on l'a fait 
dans le Supplément du Livret publié en 1859, la date de 
la soutenance des thèses ; on trouvera Tordre d'admission 
à Texamen de la fin de la première année dans Tancien 
livret (pages 28-30) pour les six promotions de 1847 à 
1852. — Il n'est pas inutile de rappeler que, sous le 
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régime de rordonnance de 1829, Tannée scolaire commen- 
çait au mois de janvier ; sous le régime actuel, elle com- 
mence en novembre. 

Les élèves de deux promotions (25 novembre 1850 et 
16 novembre 1852) ont dû subir des examens pour entrer 
à l'école, en première année. Nous donnerons en note le 
résultat de ces examens. 

RÉGIME DE l'ordonnance DE 1821. 

Promotion du li mai 182i. 
Première Section. — Cours de la Bibliothèque royale. 

Lamdrbssb (Ernest- Augustin-Xavier Clerc db). 

Lagabanb (Jean-Léon). 

Lbnoblb (Alexandre). 

Marin-d'Arbel. 

Capefioub (Jean-Baptiste-Honoré-Raymond). 

Faudet (Pierre-Aagustin). 

Floqubt (Pierre- Amable). 

Promotion du 21 décembre 1821. 
Deuxième Section. — Cours des Archives du Royaume. 

Pbtiony (Jules db). 

GuÉRARD (Benjamin-Edme-Gharles). 

Bdrnoup (Eugène). 

Barbib du Bocage (Alexandre-François). 

Rollb (Hippolyte). 

Lbvaillant db Florital (P.-E.). 

régime de l'ordonnance de 1829 ^ 

Promotion du 3 janvier 1831 2. 

Teulbt (Jean-Baptiste-Théodore-Alexandre). 

1. Voir à la suite de cette liste un tableau des promotions de 1831 à 1861. 

2. Nous croyons utile d'ajouter à chaque promotion une liste dans laquelle 
les noms sont rangés d'après la date à laquelle la commission de TÉcoIe ou le 
Conseil de perfectionnement a déclaré les élèves aptes & recevoir le diplèoie et 
d'après le rang assigné aux élèves par la Commission ouïe Conseil: 

15 décembre 1832. Diplôme du 2 février 1833. MM. Teulet, Schneider. 
Montrond, Cheîle, Le Roux de Lincy. 
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Schneider (Marie-Joseph-Léon). 

FouRGHEUT DE MoNTROND (Clém6nt-Melchior-Justin-Maxime). 

Ghelle (Claude -Charles). 

HuooT (Louis-Pbilippe-Henri) ^ 

Le Roux db Lingt (An toine-Jean- Victor). 

Promotion da 28 janvier 18332. 

Fallot (Jean-Frédéric-Gastaye). 
Rbdbt (XaTier-Louis). 
David (Loais-Charles). 
DouET d'Argq (Louis- Claude). 
Thomasst (Marie-Joseph-Raymond) '. 
Leyassor-Sbrbsyillb (Jacques). 

Promotion du 17 janvier 1835 4. 

Stadler (André-Eugène -Barthélémy de). 

QuiGHERAT (Julien-Étienne-Joseph). 

Delpit (Jean-Martial). 

Bernhard (Marie-Bernard). 

LsGLAT (Édouard-André-Joseph). 

BoREL d'Hautbriye (André-Frauçois-Joseph). 

Wey (Francis-Alphonse). 

BoGA (Louis). 

Promotion du mois de janvier 1837 6. 

GuESSARD (Francis). 

Géraud (Pierre-Hercule-Joseph-François). 
Vallet db Virfville (Auguste). 
Fréyille (Charles-Ernest de). 
Marcheoay (Paul-Alexandre). 
Clairefond (Aiitoine-Marius). 
Certain (Antoine-Eugène de). 
Eisenbach (Gabriel). 

1. Dipl. du 25 mai 1835. 

■i. 6 décembre 1834. Fallot, Redet, Douët d*Arcq> David. 

3. 17 janvier 1835. 

4. 24 janvier 1837. Dipl. du 27 février. MM. Quicfaerat> De Stadler, Delpit, 
Borel d'Hauterive, Bembard, Leglay, Wey, Boca. 

3. 15 février 1839. Géraud, Marchegay, Guessard, Clairefond, De Certain, 
De Fréville, Eisenbatih, Vallet de Viriville. 
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Promotion -du 24 décembre 18381. 

Saint-Bris (Théodore). 

Paillard de Saint-Aiolan (Charles-Alphonse-MathuriD). 

Mas Latrie (Jacquea-Marie-Joseph -Louis de). 

BouRQUBLOT (Louîs-Félix). 

Bataillard (Paal-Théodore). 

Vaulghier du Dssghaulx (René-Gaspard de). 

BoRDiER (Henri-Léonard). 

Laoet de Hasenbaumer (Antoine-FrédèriC'Aaguste). 

Promotion du 21 décembre 1840 3. 

Delote (Augastin-Esprit-Lubin). 

AuBiNEAU (Léon). 

Barbeu du Rocher (Alfred). 

DuGHALAis (Ursin-Jean-BapUste-AdoIphe). 

Janin (François-Eugène). 

AuDREN DE Kerdrel (Yincent-Paul-Marie-Casimir). 

Dareste de la Chatanne (Antoine-ÉIisabeth-Gléophas). 

Demante (Auguste-Gabriel). 

Lalanne (Marie-Ludovic). 

Promotion du 29 décembre 18429. 

Mari ON (Claude-Jules). 

GuioNARD (Pierre-Philippe). 

Tardiëu (Amédée-Eugène). 

Allbaume de Cuonon (Gharles-Jacques-Louis). 

Gardet (Jacques-Edouard). 

Martonne (Louis-Georges-Alfred de). 

Salmon (André). 

Barthélémy (Jean-Baptiste-Antoine-Anatole de). 

Ghatel (Eugène- Athanase). 

1. 28 janvier 1841. Dipl. du 7 février. De Mas Utrie, Bourquelot, Bordier, 
De Vaulchier Du Deschaulx. — 16 juiUet 1841. Dipl. du 22 juillet. MM. Batail- 
lard et Laget. 

2. 2 février 1843. Dipl. du 26 février. MM. Deloye, Aubineau, Janin> Ducha- 
lais, Dareste (Cl.), Demante. 

3. 5 mars 1845. Dipl. du 22 mars. Marion, Tardieu, Guignard. 
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Promotion du 23 décembre 18441. 

RoziÈRB (Thomas-Louis-Marie-Eugène db). 

MoR£LOT (Louis-Simon-Ëtienne-Hugues). 

Lebeuribr (l'abbé Pierre-François). 

GuGBBVAL-GuLBioNT (Athanase). 

Ricard (Jean-Marie-Ëmile). 

Darestb de la Ghatannb (Cléophas-Madeleine-Rodolphe]. 

Mi VIL (Charles-Henri Sainte-Marxb). 

Reynard (Ettgène-Marie-Félicité). 

Promotion du 4 janrier 18472. 

Tardif (Adolphe-François-Lucien). 

Dblisle (Léopold-Victor). 

BoissBRAND DB Ghassbt (Doniinique-Glaude). 

Marty-Latbaux (Charles). 

DuRANTON (Jean-Baptiste-Alexaadre-Stanislas). 

Fanjoux (Georges). 

HiMLY (Louis-Auguste). 

François Saint- Maur (Eustache-Uaur). 

Bastard d^Estano (Jean-Denis-Léon db). 

HuRON (Édouard-Joseph-Marie). 

DuPLBS-AoiB& (Théodore-Henri-Léon-Augusle). 

GuiNARD (Félix-Charles-Marie). 

GossiN (Léon- Pierre). 

Héron db Yillbfossb (Étienne-Marie). 

ScHWBioHJEusBR (Alfred). 

Rendu (Eugène-Marie). 



i. 10 décembre 1846. Dyi>L du 24 décembre. MM. de Rozidre, Lebenrier, 
CucheTal-GIarigrnyf Méril, Dareste (Rod.), Morelot et Reynard. 

2. Lee élôyes de cette p^comotion ont suiri les cours de j^remière année et subi 
l*examen d'entrée sous le rég^e de l'ordonnance de 1829; ils ont achevé leurs 
études sous le régime de Tordonnance du 31 décembre 1846 et ont été déclarés 
tptes à recevoir le diplôme dans Tordre suivant le 15 janvier 1849 (diplôme du 
5 février) : MM. Himly, Tardif (A.), Delisle, Boisserand, Gossin, de Bastard, 
Schweigheuser, Marty-Laveaux, Huron, Héron de Villefosse, Chatel. 
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RÉaiME DE l'ordonnance DE 1846. 
Promotion du 8 avril 1850. 

Gréa (Marie-Étienne-Adrien). 

Grandmaison (Pierre-Charles-Armand Lotseau de). 

Tardif (Léon-Jules-Amédée). 

Tranchant (Louis-Cbarles-Marie). 

MoNTAioLON (Anatole de Cou&de de). 

Garnier (Charles- Edouard). 

DuPLÂs-AoïER (Théodore- Henri-Léon-Anguste) ^ 

Promotion da 25 novembre 18502. 

D'Arbois DE JuBAiNYiLLB (Marie-Henri). 
Jagobs (Alfred-Joseph). 

Beaurepaire (Charles-Marie de Robillard de). 
Mbrlbt (Lncien-Victor-Claude). 

Promotion du 11 novembre 1851 S. 

BouTARiG (Edgard-Paai). 
Legaron (Frédéric-Nalalis). 
Charonnbt (Charles). 

Promotion du 16 novembre 1852. 

La Bordbrib (Louis- Arthur Lb Motnb de). 
Passt (Louis-Paulin). 
Auoer (Ernest- Edouard). 
Mabillb (Louis- Emile). 
PÉGANTiN (Charles-François). 



du 



i. M. Duplès-Ag^er avait subi le premier examen avec la profflotioa 
4 janvier 1847. 

2. Voici dans quel ordre le» élèves de cette promotion avaient été admw l« 
20 novembre 1847 à suivre les cours de première année : MM. Jacobs, d'Arbow, 
Guillet, Poulet^Malassis, Gh. de Beaurepaire, Merlet> Charonnet, Ufiài, 
Eug. de Beaurepaire, Lemeale, Du Courthial, Bessot de La Mothe, Cadis, Bnu. 
Barbet, Vieille. 

3. Ordre d'admission aux cours de première année, fixé par le Conseil de 
perfectionnement le 6 décembre 1848 : MM. Soret, Lecaron, Letronoe, LegvDtil. 
Crampon, Boutaric, Chazaud, Rose, Cocheria, Langloia. — Cette promotion est 
la dernière qui ait été toomise, à cette époque, à l'examen d'entrée, cette dispo- 
sition ayant été rapportée par le décret du 18 octobre 1849. 
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Port (François-CélesUo). 
Baudouin (Auguste- Adolphe). 
Chazaud (Martial-Alphonse). 
Dupont (Edmond-Louis). 
GoGHERis (Hippolyte-François- Jules) . 

Promotion da 15 noYMnbre iSS3. 

GiRAUD (Louis-Alfred)» 

Garin (Jean-Henri-Auguste). 

BsRTRANDY (Martin). 

Chambrun (Charles- Adolphe Pineton de). 

Grégoire (Ernest). 

Gastinbs (Charles-Marie-Albert-Léonce de MAOé de). 

Promotion du 14 norembre 1854. 

Sbryois (Gustave-Marie- Joseph). 

Ghassainq (Jean-Baptiste-François-Augustin). 

Rocquain (Théodore-Félix). 

BouLLÉ (Jacques-Marie-Jules). 

Lagour (Louis). 

Cas ATI (Claude-Marie-Charles). 

Laborde (Théodore). 

Gros-Burdet (Edouard). 

MuRciER (François-Arlhur). 

Promotion du 13 novembre 1855. 

Castan (Ferréol-Fr.-Jos.-Auguste). 
Gautier (Em. -Léon-Théodore). 
Paradis (Fr.-Auguste). 
Delore (Éloi). * 
RosENzwEiG (Louis-Théophile). 
HiÉLARD (Charles-Léon). 
Barberaud (Guill.-Ant.-Charles). 
JuNGA (M.-J.-Ëtienne). 

Promotion du 11 novembre 1856. 

Baillet (Auguste-Théophile). 
Soehnbb (P.-René-Guillaume). 
Des jardin s (GnstaverAdolphe). 
Blangard (Marc-Marie-Fr. -Louis). 
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Bertrand (Jean-Gustave). 
GuiouB (Marie-Claude). 
Reonibr (Fr. -Louis-Philippe). 
PouoiN (Isidore-Paul). 
Grosbt (Ernest-Edmond). 

Promotion da 10 novembre 1857. 

Krœbbr (Ferdinand-Philippe-Auguste). 

Lefevre (André). 

BuGHÈRB DB l'Ëpinois (Henri-Charles-Emest de). 

Bauquier (Charles). 

Raymond (Paul). 

Campardon (Louis-Emile). 

Promotion du 15 novembre 1858. 

Lair (Jules-Auguste). 

LuGB (Auguste-Siméon). 

Gouoet (Alexandre-Louis-Marie-Antoine). 

Desplanque (Alexandr&Joseph). 

Lot (Henri-Ernest). 

Brièle (Arsène-Léon). 

Thomeuf (Paul-Étienne). 

Rendu (Athanase-Louis). 

Daio uson (Louis-Jean-Lucien-Maurice) . 

PiRiN (Jules-Albert-Henri). 

Promotion du 21 novembre 1859. 

Lacombe (Paul). 

Chambure (Hugues Pelletier de). 

Gouvbnain (Louis-Antoine de). 

Ghéron (Paul). 

Maupré (François). 

Promotion du 28 janvier 1861. 

Tourillon (Paul-Edmond). 

Legoy de la Marche (Richard-Albert). 

Fauoeron (Hector-Paul). 

Meyer (Marie-Paul-Hyacinthe). 

DuRANDE (Henri- Amédée). 

Lebrbthon (Hippolyle-Achiile). 
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Promotion du 27 janrier 1862. 

ViOLLBT (Marie-Paul). 

Paais (Bruno-Paulin-Gaston). 

Yetrier du Mubaud (Antoine-Adriea-Paol). 

P^iGiER (Paul-Jules). 

Saige (Hd.-J.-Jules-Gustave). 

Hubert (Jean-Baptiste-Théodore). 

BUGHÈRB DB BÉSALLES (Paul), 

Promotion du 12 janvier 1863. 

TuBTBY (Alexandre). 
GuiFFRET (Jules-M.-J.). 
JoiONY (Edmond-Marie-Ang.). 
Deprbz (Marie-Michel-Denis). 
Laborob (V.-A.-A.-Joseph db). 
Flbury (P. -Paul-Armand db). 
RouLLAND (Léon). 

Promotion du 11 janvier 1864. 

Argbun (G.-M.-V.-Adrien). 
Boutbr (J. -M. -Adolphe). 
CouDRB (Joseph- Ad.). 
Richard (Guy-Alfred). 
FoNTBNAT (Antoine-Harold db). 
Bbssot db Lamothb (Alexandre). 
Saint-Mauris (Yolan-Marie-René de). 

Promotion du 9 janvier 186S. 

RiPBRT-MoNGLAR (FraDçois de). 
Lemonnier (Joseph-Henri). 
Alolaye (Emile). 
AcHARD (Marie-Antoine-Félix). 
MaItrb (Auguste-Léon). 
FiNOT (Adr.-Jules-Anastase). 
Du VAL (Louis-Fr.-Marie). 
PÉGOUL (Auguste-Louis). 
DuHAMBL (,Léopoid-J.-P.-Em.). 
Marsy (Alexandre-Ar.-Arthur db). 
Blang (J.-M. -Félix). 



5 
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« 

Promotion da 15 janvier 1866. 

Sepet (Marius-Cyrille-Alphonse). 
Bruel (Louis-Alexandre). 
* Travers (Charles-Emile). 
Barbier de la Serre (Roger-Charles-Maurice). 
Lefoullon (L.-Viclor-Anatole). 
Mas Latrie (René-Louis-Marie de). 
Senneville (Gaston-Henri Denis de). 
DoiNEL (Jules-Benoit). 
Bertrand (Laurent-Arthur). 
Bernard (A.-An.-Ph.-Daniel). 

Promotion du 14 janvier 1867. 

CouRAJOD (Louis-Charles-Léon). 
MoLARD (Fr.-Jos.-Marie-Aimé). 
Faoniez (Gustave-Charles). 
Maupas (François-Emile). 
SouRY (Jules-Auguste). 
Lespinasse (Louis-René Leblanc de). 

Promotion du 20 janvier 1868. 

Cauwbs (Paul-Louis). 

Dubois (Arthème-Marie-Gaston). 

Bonnardot (François). 

Tholin (Eustache-Georges). 

YÉTAULT (Alphonse-Anatole). 

DucHEMiN (Victor-Tranquille). 

Rendu f Armand-Marie). 

Le Grand (Etienne-Victor-Tfaéodore). 

Beaugorps (Maxime-Georges-Marie de). 

Chauffier (Louis-Marie). 

Promotion du !•' février 1869. 

AuBRY-VriET (Pierre-Jean-Eugène). 
Pontmartin (Augustin-nJ. -Henri-Marie de). 
Pelletan (Charles-Camille). 
HÉRON DE YiLLEFOSSE (Antoino-Marie-Albert). 
Pannier (Léopold-Charles- Augustin). 
Herbet (Marie-Pierre-Félix). 
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Le Proux (Fernand-Louis-Arnould). 
LoTH (Arthur-Joseph-Marie). 
RiMASsoN (Jules-Marie-Hippolyte). 
MsuNiBR (François-Ernest). 
CAI.METTES (Gh.-£d.-Jule&-F«rnaDd). 
Cerisb (Guillaume-Laurent). 
Chahayat (Marin-Étienne). 
DoLBBT (François-Eugène-Màrie). 
Don CŒUR (Armand^ean-Marie). 
GuÉRiN (Marie-Joseph-Paul). 
PoNTAVME DE Vauoarny (Guy-Mari6 du). 

Promotion du 17 janyier 1670. 

Gauthier (Marie-Julefi). 
Maulde (Marie-Alphonse-René ox). 
ScuLFORT (Henry-Frédério-Marie). 
Prost (Pierre-Henri-Bemard). 
GiRT (Arthur-Joseph). 
Vaudoir-Lainé (Oiner-Augustin). 
JouoN (Frèdéric-Louis-Marie). 

Promotion da 22 janvier 1872. 

RoY (ClaudeJules-Victor). 
Rbynaud (Marie-Michel-Félix). 
Musset (Paul-Louis-Eutrope-Georges). 
Tbilhard (Alexandre- Victor-Emmanuel). 
Mallbt (Alfred-Gharles-Paul). 
Laudy (André). 

A titre d'étrangers. 
Mandrot (Bernard). 
Favre (Camille). 
BuDiNSKY (Alexandre). 

Promotion da 27 janvier 1 873. 

MoLiNiER (Auguste-M.-L.-Em.). 

Lastbyrie du Saillant (Robert-Charles de). 

Ubryibu (Henri-Ernest- Victor). 

Richard (Jules-C.-Fr.-Marie). 

RivAiN (Camille). 
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BoNNASsiEiîx (Louis-Jean-Pierre-Marie). 
Ghanteau (Augaste-François db). 
Barbaud (Louis-Gabriel). 
Pasquier (Étienne-Félix-Gharles). 
Robert (Ulysse-Léonard-Lépn). 
Tempier (Benoit). 

Du Chêne (Arthur-Alexandre-Armand). 

A titre étranger. 

DuFOua (Théophile-André). 

Promotion du 19 janvier 1874. » 

Morbl-Fatio (Alfred-Paul-Victor). 
GuiLMOTO (Gustave-Adolphe). 
CoHN (Isaac-Adolphe). 
Parfouru (Alfred-Paul). 

Promotion du 19 janvier 1875. 

Bourbon (Georges-Louis). 
Vayssière (Augustin-Louis). 
LsLONo (Eugène-Philippe). 
Clédat (Léon). 
Raynaud (Gaston-Charles). 
PoNTAL (Esprit-Edouard). 
Normand (Jacques-Clary-Jean). 
RiGHou (Gabriel-Charles-Marie). 
Terrât (Barthélémy). 

Promotion du 18 janvier 18761. 

Hayet (Julien-Pierre-Eugène). 
Berger (Élie). 
Bémont (Charles). 
Demaison (Louis). 

1. Les élèves de cette promotion avaient été admis dans Tordre suivant à 
Tezamen d'entrée. Arrêté du 28 novembre 1872 : Berger, Havet, De Raymond 
(Gharle»-Édouard-Albert), Vaësen, Bémont, Flamand (Charles- Auguste), De 
Bonnault-d*Hou6t, Demaison, Manneville, Rolland de Chambaudoin d'Erceville 
(Gonzagtie-Louis-Henri), De Flamare, Bouchot (Marie^François-Xavier-Henry). 
Martin. 
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Mânnbyille (Aymar de). 
Vabsbn (Joseph-Frédéric-Louis}. 
Martin (Benri-Marie-Radegonde). 
Flamare (Louis-Henri Adam de)- 

Promotion du 15 janvier 1877 l. 

Mabtel (Félix-Louis). 

Prudhommb (Auguste). 

Dblaborde (Françojft). 

Neuville (Didier). 

Dufourmantbllb (Charles). 

Dblahatb (Jules). 

Dumaine (Alfred Ghilhaud-). 

ANDRi (Francisque). 

La Roghe-Broghard (Henri Broghard de). 

Bonnault d'Houet (Marie-Louis-Xavier de). 



Les dates des promotions de la nouvelle École des 
Chartes, depuis l'Ordonnance de 1829, ayant quelquefois 
varié dans le Livret ou les Listes annuelles, parce que 
l'on a adopté tantôt la date de l'admission des élèves aux 
cours de seconde année, tantôt celle à laquelle ils ont été 
déclarés aptes à recevoir le diplôme, tantôt enfin la date 
môme du diplôme, nous, avons cru utile de dresser le 
tableau suivant, qui présente ces trois dates lorsqu'elles 
ont été employées. Nous soulignons celles que nous avons 
adoptées dans la liste par promotions. 



1. Ordre d'admÎBBion aux cours de première année. Arrêté du il novembre 
1873 : Martel, Delaborde, Pajot (Léon-Louis), Fiammermont (Jules-Gustave)^ 
Pradhomme, Nenville, André, Delahaye, Dufourmantelle> Brochard de la Roohe- 
brochard, Ragruenet (Marie-Oetave-Oaillaume), Houyvet (^Alfred-Emest-Martin), 
Cbilbaud-Dumaine, Balland (Antoine-Antide), Vitu (Auguste-Maxime). 



\ 
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NOUVELLE ÉCOLE. 



Régime de l'ordonnance de 1829. 



N«de 


Date 


Soutenance 


Date 


promotion. 


de Texamen. 


de la thèse. 


du diplôme. 


1 


i janvier 1831. 


15 décembre 1832. 


2 février 1833. 


2 


ih janvier 1833. 


6 décembre 1834. 




3 


17 janvier 1835. 


24 janvier 1837« 


27 février 1837. 


4 


janvier 1837. 


15 février 1839. 


* 


5 


24 décembre 1838 
(dite aussi de 1839 1). 


28 janvier 1841. 


7 février 1841. 


6 


21 <2^cem6. 1840 (1841) 


2 février 1843. 


26 février 1843. 


7 


29 (2^C4»n6. 1842(1843) 


5 mars 1845. 


22 mars 1845. 


8 


23 <2^cm6. 1844(1845) 


10 décembre 1846. 


24 décembre 1846. 


9 


4 janwer 1847. 


15 janvier 1849. 


5 février 1849. 




Régime de l'ordonnance de 1846. 




10 


18 août 1847. 


8 avril 1850. 


3 octobre 1850. 


11 


7 août 18482. 


25 novembre 1850. 


3 février 1851. 


12 


2 août 1849. 


11 novembre 1851. 


15 mars 1852. < 


13 


6 août 1850. 


16 novembre 1852. 


18 janvier 1853. 


14 


28 juUletl851. 


15 novembre 1853. 


30 novembre 1853. 


15 


22 juillet 1852. 


14 novembre 1854. 


29 novembre 1854. 


16 




13 novembre 1855. 


27 novembre 1855. 


17 




11 novembre 1856. 


5 décembre 1856. 


18 




10 novembre 1857. 


30 novembre 1857. 


19 




15 novembre 1858. 


30 novembre 1858. 


20 




21 novembre 1859. 




21 




28 janvier 1861 8. 





1. Cette promotion et les trois suivantes sont désignées par la date du mois de 
janvier qui a suivi Texamen. 

2. Les élèves de cette promotion et de la suivante ont subi un examen d'entrée. 

3. A partir de cette année, les promotions étant toujours désignées par la date 
de soutenance de la thèse, fixée au mois de janvier, nous croyons inutile de 
pousser plus loin cette liste. 
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lY. 
PIÈGES JUSTIFICATIVES *. 

I. 

Premier extrait d^une lettre de M. le baron de Gérando, du 6 avril 1839 2. 

« J'avais déjà conçu la même idée (de la création d'une École des chartes) en 
1806 ; j'étais alors secrétaire général du ministère de l'intérieur ; le ministre 
(M. de Champag^y, duc de Cadore) la soumit à l'Empereur dans un rapport que 
j'avais rédigé. J'ai entre les mains la copie de la réponse de l'Empereur, datée 
du camp d'Osterode, le 7 mars 1807 ; l'idée est accueillie, mais il demande de 
plus grands développements. 

« Je les donnai, mais le ministre changea ; l'Empereur était en campagne ; 
moi-même, chargé de 1808 jusqu'en 1813 d'une suite de missions en Italie et en 
Espagne, je ne me trouvai point en mesure de provoquer la décision définitive. 

u Mon idée alors avait quelque chose de plus complet et de plus vaste : je 
voulais un grand établissement national où des savants ftgés fussent appelés & 
jouir d'une honorable aisance réunie à tous les moyens d'études, avec le loisir et 
le calme qu'ils exigent, lorsque ce genre d'existence leur conviendrait. J'y réu- 
nissais au sénat de l'érudition son noviciat, par des pensionnaires pris parmi 
de jeunes savants qui se seraient préparés sous la direction des premiers, avec 
sécurité et indépendance. » 

IL 

Deuxième extrait de la lettre de M. de Gérando, du 6 avril 1839. 

« J'applaudis à Theureuse idée qui a été conçue de former l'association litté- 
raire S dont vous voulez bien m'entretenir par votre lettre d'hier, et je me félici- 
terais s'il m'était possible d'en seconder la formation. J'ai en effet conçu, en 
1819, celle de la création de l'École des chartes, et je la proposai directement à 
mon respectable ami M. le comte Siméon, alors ministre de l'intérieur, qui 
l'accueillit avec empressement. Le plan que j'avais conçu se trouva fort modifié 
par suite de l'opposition de M. Dacier, alors secrétaire perpétuel de l'Académio 

1. Les documents qui ne figurent ici qu'à titre purement historique sont 
imprimés en petit caractère, ainsi que les articles abrogés d'Ordonnances ou 
décrets encore en vigueur. 

2. Bibl. de VÉcole des chartes, l^" série, t. I, p. 23. 

3. La Société de l'École des chartes. 



^ 
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des inscriptions et administrateur de la Bibliothèque Royale. Je vous prie de me 
permettre de garder le silence sur les motifs et les détails de cette opposition. 
« JMgnore entièrement si mon excellent ami M. Raynouard a eu la môme idée 
et Ta proposée à Louis XVIII. Il ne m*en a jamais parlé, et je crois qu'il me 
Teût dit. Il n*eût pas d'ailleurs suivi cette voie. Ce que je puis vous certifier, 
c'est que le projet de création fut soumis au roi par M. le comte Siméon. » 

III. 

Rapports adressés en 1807 par le ministre de l'intérieur à l'empereur Napoléon ; 

notes et observations de l'Empereur 1. 

IV. 

Projet d'une École des chartes, présenté au ministre de Tintérieur (vers la fin 
de l'année 1820) par M. de Gérando, conseiller d'État, membre de l' Académie 
des inscriptions et belles-lettres. 

Art. 1''. Il sera établi, à la Bibliothèque et aux Archives du Royaume, des 
cours gratuits pour toutes les branches des études diplomatiques. 

i. Le programme des cours sera rédigé et dressé par l'Académie des inscrip- 
tions et belles-lettres. 

3. Seront admis à suivre les cours les sujets qui auront été, à cet effet, 
agréés par les conservateurs de la Bibliothèque Royale ou le directeur des 
Archives du Royaume, sous l'autorisation de S. E. le ministre secrétaire d'État 
de l'intérieur. 

4. Dans le nombre des élèves, il en sera choisi douze, qui resteront attachés 
au dépôt des manuscrits de la Bibliothèque Royale et aux diverses sections des 
Archives du Royaume pour les travaux indiqués à Paris. 

5. Les douze élèves appelés en vertu de l'article précédent seront, pour la 
première fois, choisis à la suite d'un examen, qui roulera sur nos antiquités et 
sur l'histoire de France, et sur celle de notre droit public jusqu'au quinzième 
siècle. 

Après deux années expirées, ils subiront un nouvel examen sur leurs études 
en diplomatique. Ceux qui seront reconnus capables de suivre les travaux ci- 
après indiqués seront définitivement admis. 

6. Lorsqu'une des douze places viendra à vaquer, elle sera donnée au con- 
cours parmi les élèves qui auront suivi pendant deux ans au moins les cours 
indiqués dans l'article 1*' et qm réuniront d'ailleurs les conditions ci-après 
exigées, sous la réserve de deux années d'épreuves. 

1. Voy. plus haut, p. 1 et ss., et Bibl. de VEeole des chartes, 2* série, 
t. IV, p. 153 et suiv. 
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7. Les douze élèves admis à demeure fixe recevront, outre leur traitement 
fixe, une gratification annuelle, proportionnée à l'importance et à retendue des 
travaux qu'ils auront exécutés, sur la demande qui leur en aura été faite. 

8. Ces travaux pourront leur être prescrits par LL. EE. le g^rde des sceaux 
et le ministre secrétaire d'État de Tintérieur. 

Us exécuteront spécialement les travaux qui leur seront indiqués par les 
diverses commissions de l'Académie des inscriptions et belles-lettres, pour la 
continuation des g^i^nds monuments et des recueils relatifs aux antiquités et à 
l'histoire du Royaume. Us seront, à cet effet, sous la direction ordinaire de la 
commission formée pour les travaux littéraires dans le sein de eette Académie. 

Ils exécuteront aussi les travaux qui leur seront demandés par les conserva- 
teurs de la Bibliothèque Royale et le directeur des Archives du Royaume. 

9. Les travaux dont ils seront charges auront essentiellement les objets 
suivants : 

1» Ils fourniront des copias textuelles des chartes, diplômes, manuscrits, 
lorsque le caractère de l'éeriture nç permettra pas d'y employer des copistes 
ordinaires ; 

2*> Des traductions des dites chartes, diplômes et documents du moyen &ge, 
lorsqu'ils seront écrits dans un idiome du moyen ftge ; 

3" Des extraits et des relevés des dits documents ; 

4*> Us pourront être chargés aussi de vérifier ou de conférer des textes ; 

S» Enfin, ils seront employés à toutes les recherches et les investigations 
nécessaires pour l'étude et la critique des monuments de notre histoire. 

10. Un certain nombre d'entre eux sera tour à tour envoyé pour visiter les 
archives des départements. 

Us pourront être envoyés aussi en Angleterre, en Allemagne, en Ualie, pour 
rechercher dans les divers dépôts les documents inédits qui pourraient se ratta- 
cher à notre histoire. 

11. Le résultat des travaux exécutés comme il est dit aux articles 9 et 10 
sera transmis chaque année au ministre secrétaire d'État de l'intérieur par un 
rapport de l'Académie. 

12. Les élèves auront, du reste, la propriété de tous les travaux qu'ils 
auront exécutés de leur propre mouvement. 

13. Nul ne pourra être admis au nombre des douze élèves s'il n'est licencié 
en droit. 

Les élèves ne pourront réunir à cet emploi aucun autre emploi dans l'admi- 
nistration publique ni dans les établissements particuliers. 

14. Us seront appelés de préférence aux emplois dans les bibliothèques pu- 
bliques, les archives, les musées, près des diverses collections publiques de 
Paris et des départements ; à mesure qu'ils y seront appelés, ils seront remplacés 
dans leur poste d'élèves. 

15. Tout élève qui, pendant deux années, aurait été noté pour n'avoir pan 
exécuté avec exactitude les travaux à lui demandés (art. 9) sera remplacé. 
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Rapport adresté au roi Louis XVIII par le comte Siméon, ministre de 

rintérieur. 

Bu 22 férrier 1821 1. 
Sire, 

Une branche de la littérature ft-ançaise à laquelle Votre Majesté prend un 
intérêt particulier (celle relative à Thistoire de la patrie) va, si Ton ne se 
presse d*y porter remède, être privée d'une classe de collaborateurs qui lui est 
indispensable ; je veux parler. Sire, de ces hommes qui, par de longs efforts 
d'application et de patience, ont acquis la connaissance de nos manuscrits, se 
sont rendu familières les écritures si diverses de nos archives, de nos chartes, 
des documents de tout genre que nous ont laissés nos ancêtres, et savent tra- 
duire tous les dialectes du moyen ftge. 

L'homme instruit dans la science de nos chartes et de nos manuscrits est, 
sans doute, bien inférieur à l'historien ; mais il marche à ses côtés, il lui sert 
d'intermédiaire avec les temps anciens, il met & sa disposition les matériaux 
échappés à la ruine des siècles. 

Que ces utiles secours manquent à l'homme appelé par son génie à écrire 
l'histoire, une partie de sa vie se consumera dans des études toujours pénibles 
et souvent stériles. Il faudra encore renoncer à tous les ouvrages volumineux 
qui demandent un grand concours de coopérateurs. Déjà même ce défaut d'auxi- 
liaires retarde beaucoup l'achèvement de plusieurs savants recueils entrepris ou 
continués par l'Académie des inscriptions et belles-lettres, et Votre Majesté ne 
voudra pas laisser imparfaits ces beaux monuments de notre gloire littéraire. 

Autrefois, la studieuse congrégation des Bénédictins de Saint-Manr s'était 
livrée avec succès à ce genre de science ; et d'ailleurs, presque toutes les capi- 
tales de nos provinces avaient, à côté des archives qui renfermaient les fonde- 
ments de leurs droits publics et même l'origine d'un grand nombre de leurs 
propriétés privées, des gardiens qui savaient les lire et les traduire. Ce trarail 
ayant un salaire, les études qui l'avaient préparé trouvaient une juste récom- 
pense. 

Aujourd'hui, par l'effet du changement qui s'est opéré dans nos lois poli- 
tiques et dans nos lois civiles, ces mêmes études, que ne soutiennent plus ni la 
tradition ni aucun enseignement public, et auxquelles les individus n'ont aucun 
intérêt à se livrer, s'éteignent complètement. 

Ce ne sont pas seulement. Sire, les études qui nous manquent ; les dépôts 
mêmes des anciens titres qui ont échappé aux ravages de la révolution sont en 
très-petit nombre dans l'intérieur de la France ; la plupart ont été transportés à 
Paris. Il n'y a donc plus qu'à Paris où la science des chartes puisse renaître, 
soit par le flambeau des lumières que les Académies n'ont pas laissé éteindra, 
soit à l'aide des immenses dépôts dont cette capitale est en possession, 

1. i** série, t. I, p. 25. 
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Votre Majesté veut faToriser ce beaa mouTement qui nous porte à la 
recherehe de nos antiquités ; elle veut que le bon Français se g^Iorifle avec le 
même orgueil de tout ce que l'ancienne France a eu de monuments remar- 
quables et de tous les embellissements dont les temps nouveaux se sont enrichis. 
Ces archives entassées, que le cours des figes rendra de plus en plus illisibles, 
sont les débris de notre ancienne histoire. Il faut donc se hftter de ranimer cette 
ponssière avant qu'elle périsse. 

Ce sont ces considérations. Sire, qui m'ont fourni les bases du projet d'or- 
domiaoce que j'ai rhonneor de soumettre à Votre Majesté. 

Je sols, etc. / 

VI. 

Ordonnance royale, portant création d'une École des chartes. 

Du 22 février 18211. 

Louis> etc. 

Voulant ranimer un genre d'études indispensables à la gloire de la France et 
fournir à notre Académie des inscriptions et belles-lettres tous les moyens 
nécessaires pour l'avancement des travaux confiés à ses soins, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. i". Il y aura à Paris une École des chartes dont les élèves recevront un 
traitement. 

2. Les élèves de l'École des chartes ne pourront excéder le nombre de douze. 
Ils seront nommés par notre ministre de l'intérieur, parmi les jeunes gens de 
vingt à vingt-cinq ans, sur une liste double qui sera présentée par notre Aca- 
démie des inscriptions et belles-lettres. 

3. On apprendra aux élèves de l'École des chartes à lire les divers manuserits 
et & expliquer les dialectes français du moyen ftge. 

4. Les élèves seront dirigés dans cette étude par deux professeurs choisis par 
notre ministre secrétaire d'État de l'intérieur, l'un au dépôt des manuscrits de 
notre Bibliothèque royale de la rue de Richelieu, l'autre au dépôt des Archives 
de notre royaume. 

5. Les professeurs et les élèves de l'École des chartes sont sous l'autorité du 
conservateur des manuscrits du moyen ftge de notre Bibliothèque royale de la 
rae de Richelieu et sous celle du garde général des Archives du Royaume, 
chacun en ce qui les concerne spécialement et dans l'ordre de leurs attributions 
respectives. 

6. Notre ministre secrétaire d'État de l'intérieur est chargé, etc. 



1. i" série, t. I, p. 26. — Cette ordonnance a été rapportée par l'ordonnance 
du 31 décembre 1846, art. 20. 
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VIL 

Ordonnance roytlê fixant la durée des cours de l'Écele des càartes. 

Du 16 juillet 18231. 
Louis, etc. 
Art. 1*'. La durée des cours de TÉcole des chartes, instituée par notre ordon- 
nance du 22 février 1821, est fixée à deux ans. Après ce terme, les élèTes es 
seront renourelés et nommés comme U est prescrit par ladite ordonnance. 

2. Notre ministre secréUire d'ÉUt de Tintérieur (M. de Corbière) est chargé, 
etc. 

VIII. 

Rapport adressé au roi Chirles X par le comte de la Bôurdonnaye, ministre 

de rintérieur. 

Du 11 novembre 1829 •. 
Sire , 

Animé de la sollicitude qu'inspirait à ses augustes ancêtres tout ce qui 
pouvait soutenir ou augmenter Féclat de notre littérature, le feu roi institua, le 
22 février 1821 , au déparlement des manuscrits de sa Bibliothèque de la rue de 
Richelieu, et aux Archives du Royaume, une École des chartes, afin de raaimer 
(porte le préambule de cette ordonnance) un genre d'étude indispensable à la 
gloire de la France, et de fournir à l'Académie des inscriptions et belles-lettres 
les moyens nécessaires pour l'avancement des travaux confiés à ses soins. 

Cette création fut non moins utile que généreuse ; mais on ne tarda pu à 
reconnaître combien il importait de l'améliorer. L'Académie des inscriptions et 
belles-lettres se rendit l'organe de cette nécessité ; elle insista prinoipalemeDl 
sur l'inconvénient de n'avoir ouvert aucune carrière aux douze pensionnaires 
dont cette École était composée, et de ne leur fournir aucun moyen d'émul&tioo. 
U devait arriver, en effet, qu'après avoir employé deux années à de pénibles 
études, ces élèves seraient également embarrassés de tirer parti pour eux ou 
pour l'État de la science qu'on leur avait donné les moyens d'acquérir. 

C'était un vice non moins notable dans l'organisation primitive de l'École, de 
l'avoir divisée en deux sections absolument isolées l'une de l'autre, n'ayant que 
le même enseignement pour objet, et ne s'entendant ni sur l'ordre et la marche 
des études, ni sur les progrès des élèves, dont rien d'ailleurs ne constatait régu- 
lièrement l'aptitude et l'assiduité. D'un autre côté, les legons, bornées à la seule 
lecture et à la simple copie correcte des chartes de diverses époques, n'embras- 

1.1" série, t. I, p. 27. — Cette ordonnance a été rapportée par l'ordonnanee 
du 31 décembre 1846, art. 20. 
2. 1" série, I, p. 30. 
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saient pas la diplomatique et la paléographie. Cest pourtant cette science qui a 
pour but de constater l'authenticité des documents, de déterminer les caractères 
qui rétablissent, l' altérant ou la détruisent en tout ou en partie ; de fixer incon- 
testablement les dates des actes par Tinterprétation des notes chronologiques, si 
variables et si arbitraires même pour chaque règne ; de spécialiser, toujours 
dans rintérêt de la certitude historique, les formules et les protocoles propres 
à chaque époque, selon les variations qui s'introduisaient dans la haute admi- 
nistration de rÉtat, et d'exposer les caractères qui différencient les uns des 
autres les chartes, les diplômes, les lettres, les épîtres, les indicules, les 
rescrits, les édîts, les capitulaires, etc. 

Telles furent, il est au moins permis de le supposer, les raisons pour les- 
quelles les cours de l'École des chartes furent abandonnés lorsqu'elle avait à 
peine deux ans d'existence ; et il n'a pas été possible de ranimer depuis lors 
une ardeur que ces diverses causes avaient éteinte. 

J'ai dû. Sire, m'appliquer à rechercher les moyens de mettre un terme à ce 
flchenx état de choses, et d'assurer enfin, dans toute son étendue, à la France, 
la jouissance du bienfait dont votre auguste frère l'a dotée. 

Pour atteindre ce double but, si digne de mes efforts, il m'a paru nécessaire 
de proposer à Votre Majesté : 

i<> D'admettre aux cours publics de TÉcoIe des chartes tous ceux qui désire- 
ront les suivre, pourvu qu'ils soient ftgés de dix-huit ans révolus et bacheliers 
ês-lettres ; 

2* De diviser les cours, à compter du 1*' janvier 1831, en cours uniquement 
élémentaire, et en cours de diplomatique et de paléogn^phie française ; dans 
celui-ci, on expliquera aux élèves les divers dialectes du moyen-ftge, et on les 
dirigera dans la science critique des monuments écrits de cette époque ; 

3* De réduire à six au moins, et huit au plus, le nombre des élèves pension- 
naires, et de porter le traitement de chacun d'eux à 800 îr. par an ; 

4» D'ouvrir pour ces places, entre tous les élèves de l'École, un concours 
d'après lequel une commission, composée du secrétaire perpétuel et de deux 
membres de l'Académie des inscriptions et belles-lettres, de trois conservateurs 
de la Bibliothèque Royale, et du garde des Archives du Royaume, présenterait 
à ma nomination une liste double de candidats ; 

9* D'astreindre les élèves pensionnaires, pendant la durée de leurs cours, qui 
doit être de deux années, suivant l'ordonnance du 16 juillet 1823, à concourir 
»ax travaux d'ordre et de classification qui se font au département des manus- 
crits de la Bibliothèque du Roi, rue de Richelieu, et aux Archives du Royaume, 
puisque leurs occupations journalières dans ces établissements seront pour eux 
un moyen d'augmenter continuellement leur instruction ; 

6* D'ordonner que l'Imprimerie Royale publiera gratuitement chaque année, 
coQforiBément à l'article 3 de l'ordonnance royale du 23 juillet 1823, deux 
recueils ayant pour titre : l'un. Bibliothèque de l'Ecole royale des chartes ; 
l'autre. Bibliothèque de l'histoire de France, et de décider que le produit de la 



— 78 — 

vent0 de ces ourmepet sert employé en g^ratifioations aux élèv^ dont Im iraraiu 
contribueront le plus au succès de cette publication, et en acquisitions de eharteB 
pour le département des manuscrits de la Bibliothèque Rofrale ; 

70 Enfin, d'assurer aux élères de l'École des chartes qui, à la fin de leurs 
études, auront obtenu du ministre secrétaire d'État de rintérieur un bievet 
àiarchiviste'paléographey la moitié des emplois qui deviendront vacante aoi 
Archives du Royaume, dans les divers dépôts littéraires et dans les bibUothèqnes 
publiques, la Bibliothèque Royale exceptée toutefois, à cause des ordonnances 
anciennes et nouvelles qui attribuent au conservatoire de ce magnifique établis- 
sement la nomination de ses employés. 

Je souhaite vivement. Sire, ne pas m'abuser en espérant un véritable succès 
de ces dispositions, si Votre Majesté veut bien les approuver. 

Ainsi, tandis que, dans le sanctuaire ouvert par François I*' à toutes les 
sciences utiles, un auditoire instruit vient apprendre chaque jour ce qu'il lui 
importe le plus de savoir sur les peuples dont les annales occupent les 
premières pages de Thistoire, un autre enseignement, trmt de la munificence de 
Votre Majesté, aura pour objet spécial les fastes glorieux de la monarchie fran- 
çaise, l'étude de ses vénérables monuments ; il sera placé dans cet immense 
établissement littéraire qui ne fut d'abord que la librairie de Charles V, et dont 
la protection de ses augustes successeurs a fait aujourd'hui le dépôt de toutes 
les connaissances humaines. On n'aura donc plus enfin à regretter de voir 
privées d'encouragement ces études françaises qui ont fait, pendant plus de deux 
siècles, l'honneur de notre patrie, ces études savantes dans lesquelles nous 
avons eu partout des imitateurs, et nulle part des rivaux. 

Je suis, etc. 

IX. 

Ordonnance royale contenant la réorganisation de l'École des chartes. 

Du 11 novembre 18291. 
Charles, etc.. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de l'inté- 
rieur, vu les ordonnances du roi en date des 22 février 1821 et 16 juillet 1823 ; 

Voulant compléter le bienfait de l'institution de l'École des chartes, que la 
France doit à la sollicitude éclairée du feu roi notre très-honoré frère ; 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. l*'. L'École royale des chartes, qui a été établie à Paris par l'ordonnance 
du 22 février 1821, sera remise en activité le 2 janvier 1830. 

2. Les cours de cette École se diviseront, à partir du 2 janvier 1831, en cours 
élémentaire et en cours de diplomatique et de paléographie française. 

1. 1" série, t. I, p. 32. — Cette ordonnance a été rapportée par l'ordonnance 
du 31 décembre 1846, art. 20. 
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Le premier (celui det Archives du Roy«iime) aura uniquement pour objet 
d'apprendre à déchiffîrer et à lire les chartes des diverses époques : sa durée sera 
d'un an. 

Le second (celui de notre Bibliothèque de la rue de Richelieu) expliquera aux 
élèves les divers dialectes du moyen-âg^, et les dirig^era dans la science critique 
des monuments écrits de celte époque, ainsi que dans le mode d*en constater 
rtuthenticité et d'en vérifier les dates. Ce dernier cours durera deux ans. 

3. Nul ne pourra être admis à l'École royale des chartes s'il n'est &£^ de dix- 
huit ans révolus et bachelier ès-lettres. 

4. Notre Imprimerie Royale publiera gratuitement chaque année, conformément 
à l'article 3 de l'ordonnance royale du 23 juillet 1823, un volume des documents 
que les élèves auront traduits, avec le texte en regard. 

Ce recueil portera le titre de Bibliothèque de l'Ecole royale des chartes, et 
sera composé des traductions qu'une commission formée du secrétaire perpétuel 
et de deux membres de notre Académie des inscriptions et belles-lettres, de trois 
conservateurs de notre Bibliothèque royale et du garde des Archives du Royaume, 
&ura jugées dignes d'en Taire partie. 

Le nombre des élèves pensionnaires sera réduit à six au moins et huit au 
plus, et le trdtement de chacun porté à 800 francs par an. 

Leur nomination n'aura lieu que pour le 2 janvier 1831. 

5. Pendant la durée de leurs études, ces élèves pensionnaires prendront part 
aux travaux d'ordre et de classification qui se 'font habituellement au départe- 
ment des manuscrits de notre Bibliothèque de la rue de Richelieu, ainsi qu'aux 
Archives du Royaume, et seront, sous ce rapport, soumis aux mêmes règles que 
les employés de ces établissements. 

6. Tous les élèves de l'École royale des chartes seront admis à concourir pour 
les places d'élèves pensionnaires devant la commission dont il est parlé en 
l'article 4. 

Cette commission, d'après les examens qu'elle leur aura fait subir, dressera 
Qne liste double de candidats, d'abord au mois de novembre 1830, et ensuite lors 
de chaque renouvellement des dits élèves pensionnaires^ 

A égalité de titre, l'élève qui aura contribué à la publication prescrite par le 
même article obtiendra la préférence. 

7. Indépendamment de la BibliotJièque de l'Ecole des chartes, notre Impri- 
merie Royale publiera chaque année de la même manière, sous la direction de 
la commission susnommée, un volume de chartes nationales qui seront disposées 
<l&ns leur ordre chronologique avec des notes critiques. 

Ce recueil sera intitulé Bibliothèque de l'histoire de France, 
S- Il sera prélevé annuellement sur le fonds affecté dans le budget de l'État à 
l'encouragement des sciences, lettres et arts, une somme de trois mille francs, 
qui sera employée par notre ministre secrétaire d'État de l'intérieur, en gratifi- 
cations aux élèves dont les travaux contribueront le plus au succès des dits 
recueils, sur la proposition de notre Académie des inscriptions et belles-lettres. 
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9. Après les deux années d'étades auxquelles ils sont soumis, les élères de 
diplomatique et de paléographie française seront examinés de noureau ptr les 
juges du premier concours. 

Ceux des élèves qui auront été reconnus dignes de cette distinction recerront 
de notre ministre secrétaire d'État de l'intérieitr un brevet d'archiviste-paléo- 
graphe, et obtiendront ensuite, par préférence à tous autres candidats, la moitié 
des emplois qui viendront à vaquer dans les bibliothèques publiques (notre 
Bibliothèque de la rue de Richelieu exceptée), les Archives du Royaame et les 
divers dépftts littéraires. 

10. Notre ministre secrétaire d'État de Tintérieur fera lés règlements néces- 
saires pour la discipline de l'École royale des chartes et l'ordre régulier des 
études, après avoir pris l'avis de notre Académie royale des inscriptions et 
belles-lettres. 

11. Les ordonnances des 22 février 1821 et 16 juillet 1823 sonit maintenues 
en ce qui n'est pas contraire aux dispositions de la présente. , 

12. Notre ministre secrétaire d'État de l'intérieur et notre Carde des leeaax, 
ministre de la justice, sont charges, etc. 



X. 

Rapport fait par M. Pardessus, à l'Académie des Inscriptions et Belles-Lettres, 
au nom de la Commission chargée de proposer ses vues sur le projet de 
règlement relatif à l'École des chartes. 

4 décembre 1829. 

L'ordonnance du 11 novembre 1829 a prescrit la remise en activité de l'École 
royale des chartes créée le 22 février 1821 : elle détermine, d'une manière plus 
explicite que ne l'avait fait l'ordonnance de 1821, l'objet de l'enseignement, la 
destinatiofi de l'École et la carrière ouverte aux élèves. L'art. 10 veut que le 
Ministre de l'intérieur fasse des règlements pour la discipline de l'École et 
l'ordre régulier des études, après avoir pris l'avis de l'Académie des Inscriptions. 

Le Ministre par sa lettre du 12 novembre, en transmettant l'ordonnance à 
l'Académie, et en l'invitant à proposer ses vues sur le règlement, a ajouté : 
« J'accueillerai avec un extrême intérêt tout ce que l'Académie croira utile de 
proposer pour seconder la munificence du roi et la rendre efficace, n 

La commission que vous avez nommée dans votre séance du 13 m'a chargé 
de vous présenter des observations sur chacun de ces objets. 

Le rapport sera divisé en deux parties : dans la première, nous indiquerons 
les développements dont l'ordonnance du 11 novembre 1829 paraît susceptible 
pour mieux atteindre le but d'utilité que S. M. s'est proposé; dans la deuxième 
nous présenterons, autant que la situation des choses l'a permis, quelques vues 
sur le règlement. 
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PRKMIKRB PARTIS. 

Ùévelùppementi qu'on peut donner à l'Imtitution. 

Uobj«t des ordonnaneeg des 22 février 1821 et 11 novembre 1829 est de 
faciliter Tétude, la recherche et la pablieation de nos antiquités nationales ; elles 
ont été reçues avec reconnaissance, parce qa*elles satisfont à un besoin ifénéra- 
lement senti et 4 des vœux depuis longtemps exprimés de toutes parts. 

La nécessité et le prix des véritables études historiques ne sont plus contestés. 
La saine raison coonnenee à faire justice des romans qu'on a cherché à donner 
pour de Thistoire ; elle repousse et condamne Tesprit de système qui cherche à 
toormenter les faits pour les accommoder à quelques opinions ou à quelques 
intérêts du moment. 

Cest en puisant aux sources, que les historiens peuvent espérer d*être fidèles ; 
et faire connaître ces sources , arracher à Tobscurité et à Toubli tous les docu- 
ments qui peuvent éclairer ceux qui ont besoin d'y recourir, c'est leur préparer 
leg moyens de remplir cette tâche ; ou ce qui n*est pas moins dans l'intérêt de la 
vérité, c'est appeler des témoins qui démentiront les erreurs. 

Tel était le but que se proposaient les savants qui, au dernier siècle,- entre» 
prirent deux grands ouvrages, dont la continuation est confiée à l'Académie des 
Inscriptions et Belles-Lettres, savoir : La Collection des HUtorieni de France, 
commencée par D. Bouquet; La Collection des Ordonnances des JRois de la 
3* race, commencée par Eusèbe de Laurière. 

Cette dernière collection faisait la suite des Capitulaires des Hois de 2a !'• et 
2* race, publiée par Baluie en 1677. 

Mais des pièces qui n'étaient pas de nature à entrer dans ces collections et 
que l'on a coutume de désigner dans la langue. des savants par les noms de 
Chartes, Diplômes^ Privilèges et Documents divers^ ne devaient pas rester 
dans l'oubli. 

Eo 1746, trois savants qui appartenaient à l'Académie des Inscriptions : 
Secousse, Fon(!emagne et Sainte-Palaye, appelèrent sur cet objet l'attention d'un 
ministre éclairé (M. de Machault). 

On crut qu'avant d'entreprendre une publication qui devait être lente et volu- 
mineusej il serait utile de donner une table de toutes les pièces connues. C'était 
d'ailleurs appeler les lumières et les secours de ceux qui pourraient indiquer 
des pièces omises dans la table. 

Secousse (ut chargé de la dresser; la mort le surprit dans son travail. 

L'abbé de Foy, s' aidant des notions recueillies par Secousse, publia en 1765 
on volume de tables, accompagnées d'un extrait français de la pièce et de l'indi- 
cation des sources dans lesquelles on pouvait la trouver. 

Ce travail n'a pas été continué. Le seul volume qui en ait paru finit en 840. 

Bréquigny commença ime nouvelle table, plus complète que celle de Foy, et 
plus riche en indications des sources. Le i*' volume parut en 1769; il fut suivi 
d'un second en 1775 et d*un troisième en 1783. 

6 
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Le 4« volame, indiquant les pièces depuis 1170 jusqu'à 1213, était sous presse, 
lorsque dans Tannée 1811, une mesure qu'on ne sait comment expliquer ni 
comment qualifier, a détruit ce volume ainsi que plusieurs autres ouvrages 
importants dont la publication avait été commencée par l'Imprimerie royale. 
Tout a été vendu au poids. 

Les auteurs de la table des chartes savaient très-bien que ce travail ne 
répondait pas suffisamment aux vœux du public ; ils s'occupaient de réunir les 
textes et de les faire imprilner avec des noted critiques. 
. Le l*' volume, intitulé Diplomata^ Chartm^ etc. ad res francicas speetantia, 
dû à BrequigTiy et à Dutheil, a paru en 1701 : il commence à l'année 475^ et finit 
à l'année 721 ; par conséquent, il embrasse la l^^* race. U est précédé de prolé- 
gomènes, qu'on peut ranger parmi les monuments de la plus saine et de la plus 
profonde érudition. 

Dutheil avait publié en 1791 sous le même titre, Diplomata, Chartt, des 
Lettres du pape Innocent III ; mais il a donné à cette collection la dénomination 
de Pars altéra. En effet, les Lettres d'Innocent III ne pouvaient être considérées 
comme partie intégrante de la collection des chartes ; elles pouvaient tout au 
plus entrer à leur date dans le recueil des historiens de France, parmi les antres 
documents du même genre, et c'est précisément le parti qu'mit pris les continua- 
teurs de D. Bouquet. Ainsi, on doit dire qu'il n'existe en réalité qu'un volume 
de la collection de l'École des chartes. 

Nous ne rechercherons pas si quelques motifs réels ont décidé le gouvernement 
à ne pas s'occuper de la reprise de cette collection et des tables, lorsqu'il a confié 
à l'Académie la continuation des historiens et des ordonnances. 

Peut-être a-t-on été moins frappé de la nécessité de ce travail, parée que la 
collection des chartes était peu avancée lorsque la Révolution l'a interrompue. 
Un prinee aussi éclairé que le feu roi devait s'empresser de réparer cet oubli, et 
c'est, comme vous le savez, à sa munificence qu'est due la création de l'École des 
chartes. 

Lorsqu'on lit l'ordonnance du 22 février 1821, il est impossible de ne 'pas 
reconnaître que l'intention du roi était de faire continuer les grands travaux 
relatifs aux chartes, commencés par les ordres et sous la protection de ses deux 
augustes prédécesseurs, Louis XV et Louis XVI. 

Cette pensée a évidemment aussi présidé à la rédaction de l'ordonnance du 
11 novembre 1829; mais votre commission pense que le but qu'on s'était 
proposé ne serait pas parfaitement rempli par les deux ouvrages qu'indiquent les 
art. 4 et 8 de cette ordonnance. 

Aux termes du l*' de ces articles, l'Imprimerie royale doit publier chaque 
année, sous le titre de Bibliothèque de l'Ecole des chartes^ un volume des 
documents que les élèves auront traduits, avec le texte en regard. La com- 
mission de l'École est chargée de déterminer les traductions dignes d'entrer 
dans ce recueil. 

Votre commission croit que cette publication aura, par elle-même, P*^ 
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d'utilité ; qu'en tout cas il sera nécessaire d'apporter quelques changements au 
mode d'exécution indiqué par l'ordonnance. 

Pour bien comprendre une de nos plus importantes observations, il faut 
remarquer : l» que le cours des études dans l'École des chartes doit être de trois 
années (Ordonnance du 11 novembre 1829, art. 2). 

2* Que le cours de première année aura uniquement pour objet d'apprendre aux 
élèves à déchiffrer ou à lire les chartes des diverses époques (Même article). 

3* Qu'an mois de novembre de la 1'* année, la commission créée par l'art. 4 
propose des candidats en liste double, pour la nomination d'élèves-pensionnaires 
(Art. 7). 

it" Que ces candidats doivent, à égalité de titres, être pris parmi ceux des 
élèves qui ont contribué à la publication de la Bibliothèque de l'Ecole des 
chartes (Art. 7), d'où il est impossible de ne pas conclure que cette Bibliothèque 
sera composée de traductions faites par ces élèves. Ce sont les termes mêmes de 
l'art. 4; et par des élèves de 1'* année, c'est ce qu'on lit dans l'art. 7. 

Or, que doivent apprendre les élèves de cette 1*^ année? uniquement à 
déchiffrer et à lire les chartes. 

La Bibliothèque de l'Ecole des chartes sera donc, à s'en tenir aux termes 
de l'ordonnance, composée de traductions faites par des élèves qui sont présumés 
n'avoir appris qu'à lire et à déchiffï'er. 

Quoiqu'on puisse supposer que des jeunes gens âgés de 18 ans, et bacheliers 
èB-Iettres, prendront promptement l'habitude de lire et de déchiffrer, il est im- 
poiaible néanmoins qu'ils aient acquis ce talent avant la l'* moitié de la 
i'* année scolaire ; ce ne pourra donc être que dans la 2* moitié qu'ils pourront 
essayer de faire des traductions ; et ce seraient ces traductions que la France 
offrirait au monde savant dans un recueil imprimé aux fVais du gouvernement. 

Peut-être ne s'est-on pas fait une assez juste idée du travail dont il s'agit. 
Les documents connus sous le nom de Chartes, Diplômes, Privilèges, etc., sont 
écrits en latin ou en vieux français, ou dans l'un des dialectes des anciennes 
provhioes. 

De ces trois idiomes, le latin est sans doute celui que des bacheliers ès-lettres 
seront le plus capables de comprendre, mais qu'on ne s'y trompe pas : le latin 
des a*, X* et xi* siècles, surtout le latin des chartes et des diplômes, n'a rien de 
commun que le nom avec le latin de Cicéron et de Tite-Live. La traduction en est 
quelquefois plus difficile; il offre un grand nombre de mots empruntés aux 
IsQgues tudesques et aux autres langues étrangères dont l'interprétation est 
extrêmement embarrassante. Plusieurs de ces mots n'ont pas même été indiqués 
dans le Glossaire de Du Cangc. 

La lecture de ce savant ouvrage prouve d'ailleurs que l'acception d'un môme 
mot s varié suivant le temps et les lieux. 

Les difficultés ne sont pas moins grandes, si l'on suppose que les documents 
seront en vieux français ou en dialectes des anciennes provinces. 

L'étude et l'intelligence de ces idiomes n'ont jamais fait, ni pu faire, l'objet des 
travaux classiques par lesquels on parvient au baccalauréat ès-lettres. 



Leg élèves seront transportés dans nn monde nouveau ; il ne leur suffira pas 
d'avoir appris à lire et à déchiffrer : ils auront encore besoin d'apprendre à 
traduire, et aux termes de Tart. î de rord<mnance, c'est dans la 2« et 3* anoée 
qu'on doit leur expliquer les divers dialectes du moyen ftge, dans leequds tes 
chartes peuvent être écrites. Supposons maintenant que quelques élèves du 
l*r cours, surmontant ces difficultés, aient fait des traductions dignes d^encoan- 
gement, exactes même en très-grande partie, mais qui sous quelques points 
exigent des corrections ; sera-ce la commission qui pourra ou qui devra les fkiie? 
Sït comme il arrive assez souvent, parmi les hommes instruits, les uns adoptent 
tel sens, qui sera réprouvé par les autres, si la même manière d'expliquer nne 
abréviation, de suppléer un mot, de placer la ponctuation ; quelquefois même, si 
les différentes manières de rendre le sens dépendent de quelques notions histo- 
riques ou géographiques, si l'explication d'une expression doit être prise dans 
les usages du temps ou des lieux, tous objets dont la diversité est fréquente et 
probable; il faudra done que la commission corrige, à la majorité des voix, le 
travail d'un écolier, et qu'elle publie ensuite sons le nom de cet écolier le travail 
corrigé par elle? 

Car, ne perdons pas de vue les termes de l'art. 4 : La Bibliothèque de VJBcole 
de* chartes doit contenir les traductions faites par les élèves qtte la com- 
mission aura jugées dignes éTen faire partie. 

Nous concevrions très-bien que les documents inédits les plus curieux sur 
lesquels auraient porté les études et les travaux des élèves du second eoors, 
fussent publiés par la Commission sous sa responsabilité morale, avec la garantie 
du nom des savants qui la composeront; alors le document serait accompagné de 
notes historiques et géographiques, d'explications qui indiqueraient à quels 
usages certains passages font allusion, ou quels usages jusqu'après eux inconnus 
ils constatent. Un jugement émané d'hommes dont les titres littéraires appellent 
la confiance, apprendrait si l'on doit considérer ces documents comme aidhen- 
tiques ou comme apocryphes, comme intègres ou comme altérés ; les motifs de la 
critique seraient exposés. 

Telles sont les observations que nous vous proposons de soumettre au mmistre, 
relativement à la publication indiquée par l'art. 4 de l'ordonnance. 

En supposant qu'il ne croie pas convenable de renoncer à cette publication, 
nous proposons un article dont l'objet est de la restreindre aux pièces qui 
auraient fait l'objet des travaux des élèves de 3* année ; et d'en exclure, pour 
éviter des doubles emplois et des dépenses inutiles, celles de ees pièces qui, pv 
leur nature, doivent entrer dans les collections des historiens, des ordonnances 
et du texte des chartes. 

Nous passons à la publication prescrite par l'art. 8. Il est ainsi eonçu : 
« Indépendamment de la Bibliothèque de l'École royale des chartes, l'Imprimerie 
royale publie chaque année un volume des chartes nationales, qm seront disposées 
dans leur ordre chronologique, avec des notes critiques ; ce recueil sera intitulé 
Bibliothèque de l'Histoire de France. » 
Ce titre nous paraît répondre mal à l'objet qu'on se propose ; car la bibliothèque 



— 85 — 

historique d'un pays ne consiste pas seulement dans les chartes ou diplômes, 
dont assurément nous n'avons pas Tintention de nier Timportance. 

Noua pensons qu'en donnant plus d'étendue à Tentreprise sans augmenter les 
dépensesi on atteindrait mieux le but d'utilité que S. M. s'est proposé. 

D'abord il serait convenable que la publication des textes se rattach&t à celle 
dont ]e i" volume a été commencé en 1791 ; si, ce qui est douteux, quelques 
documents nouveaux ont été retrouvés,, il sera facile de les publier, par supplé- 
ment, en même t^çipa qu'une table dep noms d'hommes, de lieux et de matières, 
qui manque au volume. 

En aeiiond lieu, indépendamment de cette publication des textes accompagnée 
de notes critiques, telle que la permet l'art. 8 de l'ordonnance, il est indispen- 
sable de continuer les tables. 

Les savants académiciens qui avaient entrepris ce grand travail, et qui l'avaient 
suivi avec persévérance jusqulau moment de la Révolution, ne le considérèrent 
pas comme faisant double emploi avec la publication des textes dont Us étaient 
cbATgés ; votre commission partage cette manière de voir. 

Les Tables n'exigeant pas des discussions critiques, et consistant uniquement 
dans rindicati(» des ouvrages imprimés qui contiennent chaque pièce, un travail 
de ce genre avancera plus vite que la collection des textes ; or, c'est rendre un 
immense service aux savants que de leur apprendre l'existence d'une pièce, et 
de leur indiquer l'ouvrage dans lequel ils pourront en consulter le texte. 

I»a collection des chartes ne dépasse point encore l'année 721 ; celle des tables 
était, comme nous l'avons dit, imprimée jusqu'en juin 1213. 

Il est vrai que l'édition du 4« volume, commençant à 1180 et Unissant à juin 
1213, a été détruite; mais quelques exemplaires sauvés de la destruction, se 
trouvent dans les bibliothèques des savants. Celle de l'Institut en possède un, 
et l'on pourrait, sans frais de manuscrit, faire, au cours de 1830» une réimpres- 
sion qui équivaudrait au volume que l'Imprimerie royale est chargée de 
publier. 

Pendant cette réimpression, le travail pour la continuation des tables et des 
textes serait préparé ; quelque diligence qu'on y apporte, nous doutons qu'il soit 
possible de composer un volume par an, de l'un ou de l'autre ouvrage. 

Ainsi, l'Imprimerie royale ne sera pas obligée à une dépense plus considérable 
que celle que lui impose l'ordonnance du 11 novembre 1829; et cependant par 
le moyen que nous proposons, deux des plus beaux monuments historiques du 
dernier siècle pourront être achevés. 

Jusqu'ici, eomme vous le voyez, les observations de votre Commission tendent 
moins à obtenir des modifications à l'ordonnance du 11 novembre 1829 qu'à mieux 
en assurer l'exécution. 

Mais il est un point plus délicat à traiter, et sur lequel, cependant, votre 

GoBunission ne craint paa de s'exprimer avec franchise, parce qu'animée des 

seules vues d'utilité, elle est convaincue qu'on rendra justice à ses intentions 

lors même qu'on ne partagerait pas sa manière de voir, 

La publication des textes de chartes par ordre chronologique, accompagnés de 
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notes critiques, doit, aux termes de Tart. 8 de l'ordonnance, être faite par la 
Commission mixte dont le second alinéa de fart. 4 détermine la formation. Cette 
Commission est, tous le sarez, composée du secrétaire perpétuel et deux membres 
de l'Académie, de trois conservateurs de la Bibliothèque royale et du garde des 
ArcMyea da royaume. 

Notre opinion est qu'il serait plus utile et même plus conforme aux intentions 
qui ont présidé à l'établissement et à la remise en activité de TÉcole des chartes, 
de confier ce travail à l'Académie des Inscriptions et Belles-Lettres. 

L'Académie est chargée de la collection des historiens de France, et de celle 
des ordonnances du Louvre. B existe entre ces deux collections et celle des 
churtes des rapports presque indivisibles. 

Déjà les savants académiciens à qui le travail des historiens et des ordonnances 
est confié,^ voulant dédommager le public de l'interruption de la collection des 
chartes, et désespérant de la voir reprendre, ont inséré dans leurs recueUs les 
textes de quelques chartes; ils en ont réuni et préparé un bien plus grand 
nombre, dans la même intention. Certainement, ils se seraient bornés et se borne- 
raient ultérieurement à de simples indications, s'ils avaient l'assurance que la ' 
continuation des tables et des textes sera faite par l'Académie. 

Si le même corps savant étût chaiigé de toutes les publications qui ont entre 
elles une si grande affinité, on éviterait des doubles emplois, quelquefois même 
des contradictions dans le jugement qui peut dtre porté sur une même pièce. 

Ce besoin avait été senti avant la Révolution, lorsque les grandes collections, 
dont il s'agit, étaient publiées par des savants qui, tout en appartenant la plupart 
à l'Académie, n'opéraient pas comme ses délégués. 

Bréquigny, chargé des ordonnances du Louvre, l'était aussi des tables et du 
texte des chartes. Le travail de cette dernière collection était préparé dans on 
comité, dont faisaient partie quelques-uns des savants Bénédictins qui publiaient 
les historiens de France. 

On peut, sans rien hasarder, croire que dans l'esprit qui dicta l'ordonnance du 
22 février 1821, la publication des chartes devait être confiée à l'Académie; 
puisqu'on y lit en termes exprès que l'École des chartes créée par ordonnance 
est destinée à fournir à l'Académie des Inscriptions tous les moyens nécessaires 
pour l'avancement des travaux confiés à ses soins. 

L'ordonnance du 11 novembre 1829, elle-même, quoiqu'elle ait chargé la 
Commission de l'École de publier le texte des chartes, fournit un argument puis- 
84lt en faveur de notre opinion ; d'après l'art. 9, l'Académie doit proposer »o 
ministère de l'intérieur la distribution des gratifications aux élèves-pensionnaires, 
qui dans le système de cette ordonnance appartiennent à la seconde et la troisième 
année d'enseignement; or, comment l'Académie pourra-t-elle juger de leur 
mérite, si les travaux qu'ils feront ne lui parviennent pas? si elle n'est pas à 
même de voir à l'œuvre ceux auxquels elle doit proposer d'accorder des récom- 
penses ? 

Dans notre système, la Commission instituée par l'art. 4 de l'ordonnance con- 
serverait les attributions qui peuvent le mieux être remplies par une commission 
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spéciale et mixte ; elle aurait la ai^veillance habitueUe et exclunTe de rÉoole ; 
elle serait juge des concours, pour l'obtention des brevets d'archiTiateftopaléo- 
graphes et des places d'élèyes-pensionnaires ; elle assurerait le maintien de la 
discipline et l'observation des règles d'enseignement; enfin, elle publierùt, si on 
croit devoir maintenir cette disposition, la Bibliothèque de l'Ecole des chartes, 
composée de travaux spécialement faits dans l'Ëcole. 

On retrancherait des attributions que lui donne rordonnBnce> la seule qui 
semble devoir être mieux remplie par un corps où le môme esprit et les traditions 
se perpétuent, où l'impulsion est donnée par les membies de iovA le corps à ceux 
qu'il a délégués. 

Votre Commission croit encore qu'il est convenable d'indiquer à la sollieitnde 
da ministre une amélioration, sans laquelle il est à oraiudre que le but des 
ordonnances des 22 février 1821 et il novembre 1829 ne soit pas atteint. 

Nous nous empressons de reconnaître que la dernière de ces ordonnanees a 
apporté une grande amélioration à l'institution de l'École des chartes. 

Dès Tannée 1824, séance du 23 janvier, l'Académie avait signalé le grave 
inconvénient qu'il y avait de n'avoir ouvert aucune carrière, aux élèves. L'art. 10 
assure à ceux qui se seront distingués, et que la Commission en aura jugés 
dignes, un brevet d'archiviste-paléographe, et un droit à la moitié des emplois 
dans les bibliothèques publiques, les archives et autres dépôts littéraires. 

Mais si c'est quelque chose pour les élèves, ce n'est presque rien pour la 
science. 

Il faut le dire, et chacun en reconnaîtra la vérité, pendant les trois années de 
leurs études, les élèves n'auront été que des novices, et seront loin encore de 
rinstruction nécessaire pour concourir, d'une manière efflcace, à la publieation 
d'oD recueil aussi important et aussi difficile que celui des chartes et diplômes. 
Cependant si Ton maintient le système de l'ordonnance, les élèves sortiront de 
l'École, avec ou sans brevet, au bout de trois ans d'études, c'est-à-dire dans le 
moment même où ils commenceront à être capables de travailler utilement, ils 
seront remplacés par des élèves qui, trois ans après, le seront à leur tour par 
des novices. 

Votre Commission croit qu'il serait utile de provoquer une mesure qui, en 
créant des élèves permanents, assurerait à l'Académie des collaborateurs dans 
ime carrière difficile, et procurerait au ministère des hommes en état d'aller 
exécuter des recherches scientifiques dans les départements. 

Ce qui manque actuellement, et ce qui manquera toujours si on n'y apporte 
remède, c'est une pépinière de jeunes gens qui, travaillant sous les yeux des 
anciens, se rendent dignes de les remplacer. 

Les corps religieux avaient cet immense avantage ; les Poirier et les Brial 
avaient longtemps servi d'aides, et en quelque sorte de préparateurs, aux savants 
de leur ordre qu'ils ont si dignement remplacés dans la suite. 

Votre commission vous propose, en conséquence, des dispositions par l'effet 
desquelles six élèves seraient choisis parmi ceux qui, à l'expiration du cours 
triennal, auraient obtenu des diplômes d'archivistes-paléographes. Ces élèves 
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BêraMat à la ditpoMtion du minittre pour les trsTaoz dont il croirait convenable 
do les ehar^r, et à celle de rAcadémie pour Taider anx publications qni lui sont 
oo loi seront confiées ; ce qui est précisément dans l'intention de Tordonnance de 
1831 ; ite toucheraient un traitement tant qae, restant dans cet état de disponi- 
bilité, ils ne prendraient pas nue carrière qui ne leur permettrait plus de remplir 
Tobjet de leur nomination. 

11 n'est personne qui ne sente combien pourraient offrir d'avantages, pour la 
préparation des travaux académiques, ces pensionnaires choisis après trois années 
d'études parmi ceux qui se seraioit fait remarquer par leur travaD et leur apti- 
tude ; et combien ils pourraient se perfectionner, dans la suite, par les ooromu- 
nieati<His arec les savants sous la direction desquels ils seraient placés. 

Pour ne pas compromettre, par la crainte d'une trop gfrande dépense, le sort 
d'une institution qui nous paraît essentielle, noua proposons de fixer le nombre 
des pensionnaires à six, et leur traitement à 1000 francs. 

Dans notre plan, les encouragements seraient gradués en raison de l'impor- 
tance de l'enseignement et du travail des élèves; à la fin de la 1" année d'études 
qui est aussi celle du 1* cours, deux prix ou médailles seraient accordés aux 
deux élèves distingués. 

A la fin de la 2« année d'études, une pension de 600 fnncs serait accordée 
anx quatre élèves les plus instruits et pour en jouir pendant la 3* et dernière 
année des études. 

A la fin de cette dernière année les brevets, dont parle l'art. 10 de l'ordonnance, 
seraient donnés à tous ceux que la Commisûon en jugerait dignes. 

Enfin, parmi ces brevetés, la Commissiop nommerait au concours les six pen- 
sionnaires permanents» dont nous avons indiqué la nécessité. 

Nous ne croyons pas qu'il soit nécessaire d'entrer dans de plus longs dérelop- 
pements sur ce point; nous croyons seulement devoir présenter au ministre 
quelques calculs sur la légère augmentation qui en résulterait. 

Aux termes de l'art. 3 de Fordonnance du 11 novembre 1B29, la dépense 
annuelle pour huit pensionnaires à 800 francs serait de six mille quatre cents 
francs, ci 6,400 

Pour les gratifications trois mille francs, ci 3,000 

Total. ... 9,400 

Dans notre plan, les prix de 1 ** année coûterûent trois cents francs, ci. 300 
Les quatre pensions données à la fin de la 2« année coûteraient 

deux mille quatre cents francs, ci 2«^ 

Les six pensions permanentes coûteraient six mille francs, ci. . . 6,000 

Pour les gratifications trois mille francs, ci 3,000 _ 

Total. . . . 11,700 

L'excédant des dépenses serait donc de deux mille trois cents francs. 
Si le ministre ne eroyût pas posùble de consacrer cette modique somme en 
sus de celle que rordonnance détermine, à une améliorafion évidente, on 



pourrait diminaer de moitié la, dépense des prix de 1'* année, réduire à 500 francs 
la paBsion qui formera, les prix de 2* année, ou n'accorder que trois pensions de 
600 francs; réduire à 800 firenos les peaùons permanentes, et raocroissement 
alors de dépense ne serait plus que de sept à huit cents francs. 

ifdm c'esi à regret que nous présentons cette hypothèse; jamais la plus 
aévère économie ne fera rejeter une dépense modique, qui peut si utilement 
servir à ramener le goût des études sérieuses et solides. 

Telles twnt les vues que votre «omn^sion vous soumet pour répondre à la 
partie de la lettre du mulâtre, qui hivite TAcadteiie à proposer tout ce qu'elle 
croira utile pour seconder la munificence da roi et la rendre efficace. 



DEUXlàMB PARTIE. 

Discipline et ordre des études. 

Il n'est pas facile d'improviser des règlements sur un genre d'enseignement 
qui n'est point encore connu* 

Ces règlements doivent presque toujours être le résultat de l'expérience ; il 
serait même utile qu'ils fussent concertés avec les professeurs. 

Votre Commission a donc éprouvé quelque embarras : toutefois, vous lui 
aviez imposé robligation de vous faire des propositions ; elle les a rédigées en 
articles dans la vue de rendre la discussion plus facile, elle va se borner à de 
courtes explications préalables. 

Aux termes de l'art. 2 de l'ordonnance du 11 novembre 1829, le 1*<^ cours, qui 
sera annuel, a pour objet d'apprendre aux élèves & lire et à déchiffrer les chartes : 
il sert d'introduction au 2* cours; avoir suivi le 1*' cours est, d'après le texte de 
l'ordonnance, une condition nécessaire pour être admis au second. 

Nous croyons, cependant, qu'il serait convenable de modifier cette règle ^ il 
peut arriver que des jeunes gens, très-instruits déjà dans la lecture et l'habitude 
de déchiffrer les chartes, désirent entrer dans la nouvelle carrière que vient de 
leur ouvrir la sollicitude du roi ; s'ils possèdent les connaissances que le l" cours 
a pour objet de donner, à quoi bon leur imposer la perte de temps et la dépense 
d'un séjour à Paris, pendant une année? mais cette faveur ne doit pas être une 
source d'abus; nous avons pensé que la dispense du l*'' cours devrait être donnée 
par la Commission, et comme il ne fallait pas décourager les élèves du l" cours, 
en introduisant dans le 2« des hommes beaucoup plus âgés qu'eux, nous pensons 
que la dispense ne doit pas être accordée à ceux qui ont passé l'âge de 25 ans ; 
et que, dans aucun cas, elle ne doit être donnée à ceux qui ne justifieraient pa^ 
d'un diplôme de bachelier ès-lettres. 

Nous nous bornerons à indiquer brièvement les motifs d'un article qui investit 
la Commission du droit de prendre les mesures provisoires que les circonstances 
rendraient nécessaires, sous le rapport de la discipline, en ce que n'aurait paç 
prévu le règlement. Tout règlement fait à priori est nécessairement incomplet ; 

7 • 
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Texpérience seule peut Bug;g^r beaneoap de détails qa*il n*est pts IkcQe de 
prévoir; mais en proposant de donner à la Commission eette attribution impor- 
tante, nous lui imposons Tobligation de rendre compte sur-le-champ au ministre 
de l'usage qu'elle en aura fait. 

En ce qui oonceme Tordre des études, nous arons tâché de nous pénétrer de 
Tesprit des deux ordonnances pour indiquer, avec autant de précision qu'il était 
possible, de quelle manière il nous paraissait utile que l'enseignement eût lieu 
sans toutefois priver les professeurs d'une latitude convenable. 

PROJBT DB RàOLBMBNT DB l'ÉCOLB DBS CHARTES. 

§ 1". IHscipliae des cours. 

Art. 1*'. — La Commission créée par l'ordonnance du 11 novembre 1829 
(art. 4) déterminera» de concert avec les professeurs, les jours et heures des 
cours de l'École royale des chartes. 

Art. 2. — Les personnes qui se destineront à suivre ces cours, en qualité 
d'élèves, s'inscriront, dans le 1*' mois du cours, sur un reg^tre spécial. 

Art. 3. — Celles qui désireront suivre les cours, sans prendre la qualité 
d'élèves, pourront y être admises par le professeur, avec l'autorisation de Tar- 
chiviste du royaume, pour le cours qui sera fait aux Archives ; et des conserva- 
teurs de la Bibliothèque royale, pour le cours qui sera fait dans cet établisse- 
ment. 

Art. 4. — La Commission pourra accorder l'autorisation de suivre le 2* cours, 
à des personnes qui n'auraient pas suivi le l", après s'être assurée de leur 
aptitude, et pourvu qu'elles ne soient pas ftgies de plus de 25 ans et qn*elles 
aient le grade de bacl^elier ès-leUres. 

Art. 5. — La Commission est autorisée à suppléer, par des mesures réglemen- 
taires que l'ui^nce rendrait nécessaires, à ce qui n'aura pas* été prévu par le 
présent règlement, relativement à la discipline des cours, à la charge d'en rendre 
compte au ministre de l'intérieur. 

§ 2. Ordre de l'enseignement. 

Art. 6. — Le professeur du 1" cours s'assurera, par des interrogations, que 
les élèves ont compris ses leçons ; en outre, il les exercera à des lectures de 
chartes manuscrites, lors desquelles il aura soin de faire remarquer les abrévia- 
tions dont l'explication est la plus nécessaire pour lire et déchiffrer les écritures 
anciennes, et d'attirer particulièrement l'attention des élèves sur celles de ces 
abréviations dont l'interprétation a donné lieu & des controverses. 

n leur fera exécuter des transcriptions dans lesquelles les élèves devront 
présenter en toutes lettres les mots que le manuscrit aura exprimés par des 
abréviations, et expliquer dans leurs annotations d'après quelles règles ou quelle 
autorité ils se sont décidés. 
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Art. 7. — Le professeor du f eoun fera porter prioeipalement les exercices 
des éléTCS de 1" année sur des chartes qui n'auraient pas $té enoore relerées 
dans les yolnmes imprimés des tables ; il leur indiquera, comme objets de travail, 
des recherches, soit dans les grands recueils historiques, connus sons le nom 
à'EUtorient et Ordonnancet de France^ (rallia ehriitiana^ etc., soit dans les 
collections connues sous les noms de Traitét et Mwtvmetu de diplomatique^ 
Analeetes^ Spieilége»^ et autres semblables, soit dans les histoires particulières, 
à l'effet de yérifier si les chartes qu'il leur a données à lire y ont été recueillies 
en totalité ou en partie. Il les chargera de coUationner les originaux dont il aura 
donné l'explication, et d'autres copies du même document, qui pourraient exister 
dans les dépdts publics, et d'en relever les variantes. 

U les exercera à des traductions, dans lesquelles les élèves annoteront les 
mots dont ils n'auraient pas trouvé l'explication dans les glossaires que le pro- 
fesseur leur aurait désignés. 

Art. 8. — Le professeur proposera aux élèves de la 2* année, comme objets 
de travail et d*études, la recherche dans les divers dépôts publics, des chartes et 
des documents historiques ou législatif^ qui n'existeraient pas en originaux ou en 
copies dans les porte-feuilles et cartons de la Bibliothèque royale; il leur 
donnera, comme sujets de composition, soit à domicile, soit sous ses yeux, la 
rédaction de petites dissertations sur le caractère, l'authenticité et l'objet des 
documents qu'il leur indiquera, ou qu'il mettra sous leurs yeux ; sur les consé- 
quences ou les inductions qu'on doit tirer de ces pièces» relativement à l'édair- 
cissement de certains faits historiques, aux usages, aux moeurs, à l'agriculture, 
à l'industrie, au commerce, à l'état social, et aux divers idiomes du moyen-ftge. 

Art. 9. — Dans l'un et l'autre cas, les travaux des élèves, signés de chacun 
d'eux, seront remis aux professeurs, qui les liront publiquement, s'ils le jugent 
convenable, et prendront occasion de cette lecture pour indiquer aux élèves les 
erreurs qu'ils auraient commises, et leur donner des instructions. Ces compositions 
seront transmises à la Commission, et resteront déposées dans ses archives. 

Art. 10. — A l'expiration du i" cours, la Commission décernera aux deux 
élèves qui se seront le plus distingués, une médaille, la i" de 200 francs et la 
seconde de 100 francs. 

Art. il. — A l'expiration de la l** année du 2* cours, la Commission formera 
une liste de huit candidats, parmi lesquels le ministre de l'intérieur nommera 
quatre pensionnaires qui, pendant la dernière année, recevront un traitement de 
600ftrancs. 

Art. 12. — A l'expiration de la 2« année dii 2« cours (la dernière des études) la 
Commission désignera au ministre les élèves qu'elle aura jug^s dignes d'obtenir 
des brevets d'archivistes-paléographes, conformément & l'art. 10 de l'ordonnance 
du 11 novembre 1829. 

Art. 13. -^ Le recueil, dont l'art. 14 de l'ordonnance prescrit la publication, 
ne pourra contenir que des documents sur lesquels auront porté les travaux des 
élèves dans la 2* année du second cours ; on n'y comprendra aucune des pièces qui, 
par leur nature, doivent entrer dans les recueils des Hiitariem de France^ des 
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Ordonnances dites du Lauore, et da texte des chartes qui fait Tobjet de Tart. 8 
de rordonnance. 

§ 3. Z>ei pensionnaires du roi. 

Art. 14. — Dans le mois qui suivra la délivranee des brevets acoordés e& 
ez6cutioB de l'art. iO de rordonnance, la commission ouvrira un concours entre 
ceux qui les auront obtenus, et nommera des pensionnaires, qui, à compter dn 
jour où la nomination aura été approuvée par le Ministre de rintérieur, jouiront 
d'un traitement de 1,000 francs. 

Art. 15. — Les pensionnaires seront au nombre de six. 

La première nomination aura lieu en 1833 ; à cette époque, il en sera nommé 
quatre seulement ; en 1834 le nombre sera complété, et chaque année la Com- 
mission procédera au remplacement de ceux qui, étant décèdes ou arant obtana 
des emplois, ou pris une autre carrière, cesseront d'être comptés parmi les 
pensionnaires. 

Art. 16. -^ Les pensionnaires seront à la disposition du Ministre de l'Inté- 
rieur pour l'exécution des travaux qu'il jugpera utile de leur confier. L'Académie 
des Inscripticms et Belles-Lettres proposera ses vues sur ceux dont Us pour* 
raient être chargées sous sa direction. 

Art. 17. — Indépendamment du traitement de 1,000 fr., les pensiosnairei 
recevront sur le fonds de 3,000 fr., créé par l'art. 9 de l'ordonnance dn 11 no- 
vembre 1829, des gratifications d'après la proposition de l'Académie des Inscrip- 
tions et Belles-Lettres. 

§ 4. De la continuaHon des tcibles et des textes des chartes. 

Art. 18. — La publication, qu'aux termes de l'article 8 de l'ordonnsnee du 
11 novembre 1829 l'imprimerie royale est tenue de faire chaque année, d'un 
volume de chartes nationales, consistera dans la continuation de la table chro- 
nologique des diplômes, chartes et titres concernant l'histoire de France, 
commencée en 1765 par ordre du roi Louis XV, et du recueil des textes des 
chartes et diplômes dans leur ordre chronologique, avec des- notes critiques, 
dont le 1*' volume a été publié en 1791 par ordre du roi Louis XVI. Ces 
travaux seront combinés de manière que l'imprimerie royale ne soit tenue de 
publier qu'un volume par an, conformément à l'art, précité de l'ordonnance. 

Art. 19. — La publication de ces tables et de ces textes sera faite par les 
soins de l'Académie des Inscriptions et Belles-Lettres, de la même manière qo0 
celle des recueils scientifiques dont elle est déjà chargée. 

Fait et arrêté par la Commission de l'Académie le 4 décembre 1829. 

Signé : Pardbssits. 

L'Académie, après avoir entendu et discuté les éonclusions du rapport ci- 
dessus, a adopté le projet de règlement, ordonné l'insertion du rapport dans son 
procès-Verbal et chargé son secrétaire perpétuel de transmettre le tout à M. le 
Ministre de l'Intérieur. 
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XI. 

Règlement provisoire de l'École royale des chartes. 

Ministère de rintériear. Direction du Personnel, des Sciences, Lettres, Beaux- 
Arts, Librairie, Journaux et Théâtres. 

Conformément à Tart. 11 de l'ordonnance royale de novembre 1829, nous. 
Ministre Secrétaire d'État de l'Intérieur, arrêtons ce qui suit : 

Art. l«r. — Les cours de l'École royale des chartes commenceront le 2 jan- 
vier 1830 et auront lieu, savoir : à la Bibliothèque du Roi, rue de Richelieu, 
les lundis et mercredis ; aux Archives du royaume, les mardis et jeudis, depuis 
onze heures jusqu'à une heure. 

Art. 2. — Les élèves seront tenus d'assister assidûment aux exercices de 
l'École. Si quelqu'un d'entr'eux s'absente plusieurs fois sans cause légitime et 
sans en avoir prévenu le professeur, celui-ci en informera la Commission, qui 
sera appelée à prononcer sur cette affaire. Des notes exactes sur l'assiduité et 
les progrès des élèves seront tenues par les professeurs et remises à la dite 
Commission pour nous en rendre compte. 

Art. 3. — Les jeunes gens qui se destinent à suivre les cours de l'École des 
chartes devront justifier de leur acte de naissance, de leur diplôme de bachelier 
ès-lettres et se faire inscrire sur un registre d'inscription tenu par les pro- 
fesseurs. 

Art. 4. — Le cours de paléographie française, établi à la Bibliothèque du 
Roi, ne pouvant avoir lieu qu'en 1831, le professeur nommé & cet établissement 
est autorisé transitoirement à faire un cours élémentaire en 1830. 

Art. 5. — Le conservateur pour les chartes et diplômes à la Bibliothèque du 
Roi est autorisé à fournir les monuments originaux destinés aux travaux des 
élèves au professeur de l'École qui se rendra responsable des documents qui 
loi auront été confiés. 

Art. 6. — La nomination des élèves-pensionnaires du Roi ne devant avoir lieu 
que pour le 2 janvier 1831, un règlement fera en 1830 connaître aux élèves les 
matières des concours pour les places de pensionnaires. 

Art. 7. — Les professeurs donneront, chaque trimestre, connaissance du pré- 
sent règlement aux élèves, qui seront tenus de s'y conformer. 

Signé : Montbbl. 
Paris, le 29 décembre 1829. 

XII. 

ArréU. 

Nous, Ministre Secrétaire d'État au département de l'Intérieur ; 
Vu les ordonnances du 22 février 1821, du 16 juillet 1823 et du 11 novembre 
1829; 
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Vu r&rticle 11 de cette dernière ordonnance^ relatif à la discipline de l'École 
des chartes et à Tordre des études, après avoir pris Tavis de TAcadémie royale 
des Inscriptions et Belles-Lettres, avons arrêté et arrêtons ce qui smt. 

Art. 1*'..7- La Commission créée par Tart. 4 de Tordonnance du 11 novembre 
1829 déterminera, de concert avec les professeurs, les jours et heures des 
cours de TÉcole royale des chartes. 

Art. 2. — Les personnes qui se destineront à suivre ces cours en qualité 
d'élèves s'inscriront dans le premier mois du cours sur un registre spécial. 

Art. 3. — Celles qui désireraient suivre ces cours sans prendre la qoalité 
d'élèves pourront y être admises par le professeur, avec l'autorisation de l'archi- 
viste du royaume pour le cours qui sera fait aux Archives, et du conservateur 
des manuscrits du moyen-ftge de la Bibliothèque royale pour le cours qui sera 
fait dans cet établissement. 

Art. 4. — La Commission pourra accorder l'autorisation de suivre le second 
cours à des personnes qui n'auraient pas suivi le premier, après s'être assarée 
de leur aptitude, pourvu qu'elles ne soient pas ftgées de plus de 25 ans et 
qu'elles aient le grade de bachelier ès-Iettres. Toutefois le nombre des persoimes 
autorisées ne pourra s'élever au-delà de celui des élèYes-pensionnaires. 

Art. 5. — La Commission est autorisée à suppléer par des mesures r^lemea- 
taires, que l'urgence rendrait nécessaires, à ce qui n'aurait pas été préf^a par le 
présent règlement, relativement à la discipline des cours, à la charge d'en 
rendre compte au Ministre de l'Intérieur. 

Art. 6. — Le professeur du l*' cours s'assurera, par des interrogations, que 
les élèves ont compris ses leçons ; en outre, il les exercera à des lectures de 
chartes manuscrites ; il aura soin de faire remarquer les abréviations dont 
l'explication est la plus nécessaire pour lire et déchiffrer les écritures anciennes, 
et d'attirer particulièrement l'attention des élèves sur celles de ces abréviations 
dont l'interprétation a donné lieu à des controverses. 

Il leur fera exécuter des transcriptions dans lesquelles les élèves devront 
présenter en toutes lettres les mots que le manuscrit aura exprimés par des 
abréviations, et expliquer, dans leurs annotations, d'après quelles règles ou 
quelle autorité ils se sont décidés. 

Art. 7. — Le professeur du second cours fera porter principalement les 
exercices des élèves de première année sur des chartes qui n'auraient pas encore 
été relevées dans les volumes imprimés des tables ; il leur indiquera comme 
objet de travail des recherches, soit dans les grands recueils historiques connus 
sous le nom d'Historiens et d'Ordonnances de France, Gallia christiana, etc., 
soit dans les collections connues sous le nom de Traités ou Monuments de 
Diplomatique, Analectes, Spicilèges et autres semblables, soit dans les histoires 
particulières, à l'effet de vérifier si les chartes qu'il leur a données à lire y ont 
été recueillies en totalité ou en partie. 

Il les chargera de collationner les originaux dont il aura donné l'explication. 
avec d'autres copies du même document, qui pourraient exister dans les dép6ts 
publics, et d'en relever les variantes. 
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Il les exereera à des tradaetions, dans lesquelles les élèyes annoteront les 
mots dont ils n'auraient pas trouvé l'explication dans les glossaires que le 
professeur leur aurait désignés, ainsi que sur les divers dialeotes qui ont été en 
usage en France pendant le moyen &ge. 

Art. 8. — Le professeur proposera aux élèves de seconde année, comme objet 
de travail et d'étude, la recherche dans les divers dépôts publics des chartes et 
des documents historiques ou législatifs qui n'existeraient pas en originaux ou 
en copies dans les porte-feuilles et cartons de la Bibliothèque royale : il leur 
donnera, comme sujets de composition, soit à domicile, soit sous ses yeux, la 
rédaction de petites dissertations sur le caractère, l'authenticité et l'objet des 
documents qu'il leur indiquera ou qu'il mettra sous leurs yeux ; sur les consé- 
quences et les inductions qu'on doit tirer de ces pièces, relativement à l'éclair- 
cissement de certains faits historiques, aux usages, aux mœurs, à l'agriculture, 
à l'industrie, au commerce, à l'état social et aux divers idiomes du moyen &ge. 

Art. 9. — Dans l'un et l'autre cours, les travaux des élèves, signés de chacun 
d'eux, seront remis au professeur qui les lira publiquement, s'il le jug^ conve- 
nable, et prendra occasion de cette lecture pour indiquer aux élèves les erreurs 
qu'ils auraient commises et leur donner des instructions. Ces compositions 
seront transmises à la Commission et resteront déposées dans ses cartons. 

Art. 10. — Le présent règlement sera adressé à l'Académie royale des 

Inscriptions et Belles Lettres pour recevoir son exécution à compter du 

1" janvier 1831. 

Signé : Montalivet. 
Paris, le 17 novembre 1830. 

XIII. 
Règlement pour le concours de 1830, arrêté par la Commission de l'École. 

La Commission de l'École royale des chartes, instituée par l'article 4 de 
l'ordonnance du 11 novembre 1829, qui a modifié le régime de cette École; 

Vu l'art. 7 de cette ordonnance qui fixe au mois de novembre 1830 l'époque 
du concours entre tous les élèves des cours élémentaires de l'École pour les 
places d'élèves-pensionnaires, et qui porte que ce concours aura lieu devant la 
Commission ; 

Vu l'art. 11 de la même ordonnance qui charge le Ministre de l'Intérieur de 
faire, après avoir pris l'avis de l'Académie des Belles-Lettres, tous les règle- 
ments nécessaires à la discipline et à l'ordre des études de l'École ; 

Vu l'art. 6 du règlement provisoire donné à l'Ecole le 29 décembre 1839, 
par M. le Ministre de l'Intérieur, portant qu'un autre règlement fera connaître, 
en 1830, l'ordre et les matières du concours pour les places d'élèves-pension- 
naires ; 

Vu l'art. 5 du règlement définitif donné à l'École le 17 novembre courant par 
M. le Ministre de l'Intérieur et de l'avis de l'Académie, article par lequel la 
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Commission est aatorisée à suppléer, par des mesures réglementaires, à toutes 
les dispositions d'urgence qui n*ont pas été prévues par ce règlement, à la charge 
d'en rendre compte au Ministre ; 

Considérant qu'il est urgent de régler les formes et conditions du concours 
qui doit avoir lieu dans le courant de ce mois, Tarrêté précité du Ministre de 
r Intérieur n'y ayant point pourvu ; 

A arrêté ce qui suit comme règlement provisoire des concours de TÉcole 
royale des chartes. 

Art. !*<'. ^- Les élèves des cours élémentaires de l'École pendant l'année 
1830, qui désireront concourir pour les places d'élèves-pensionnaires durant les 
années 1831 et 1832, se feront inscrire sur le registre de la section de l'École, 
à la Bibliothèque du Roi, et ils feront les justifications nécessaires pour prouver 
qu'au mois de janvier dernier, ils .étaient âgés de dix-huit ans au moins, de 
ving^-cinq ans au plus, et qu'ils étaient munis du diplôme de bachelier ès- 
lettres. 

Art. 2. — Ce registre sera ouvert le lundi 29 novembre et clos le samedi 
suivant 4 décembre, à trois heures après midi. 

Art. 3. — Le lundi suivant 6 décembre, la Commission procédera à l'examen de 
la liste d'inscription et à celui des pièces remises par les candidats : elle s'assu- 
rera qu'ils remplissent les conditions prescrites par les ordonnances et arrêtera 
définitivement la liste de ceux qui, ayant les qualités requises, doivent être admis 
au concours. Les états trimestriels, remis à la Commission et dressés d'après 
les notes tenues par les professeurs des cours élémentaires, tiendront lieu de 
certificat d'assiduité à ces cours. 

Art. 4. — Les élèves concurrents seront avertis par lettre, à domicile, du 
jour, de l'heure et du lieu du concours. 

Art. 5. — Il s'ouvrira, pour cette fois, le lundi 13 décembre prochain, à midi 
précis, dans un des cabinets du département des manuscrits à la Bibliothèque 
du Roi. Les membres de la Commission en seront également informés par M. le 
Président. Les séances seront publiques. 

Art. 6. — Les épreuves du concours sont réglées ainsi qu'il suit : 

A l'ouverture de la première séance, il sera déposé sur le bureau autant de 
paquets séparés de chartes qu'il y aura de concurrents ; chaque paquet portera 
un numéro et sera composé de deux chartes, l'une en latin, l'autre en françaiSi 
et d'époques différentes. 

Les concurrents tireront ces paquets au sort. Immédiatement après, et dans 
l'ordre du numéro qui leur sera échu, chaque concurrent sera appelé, pour 
première épreuve, à lire d'abord la charte latine, à en donner oralement l'inter- 
prétation en français et à répondre aux questions qui lui seront faites par les 
membres de la Commission, soit sur le matériel de la charte, soit sur sa partie 
graphique. II sera procédé de même à l'égard de la charte française. 

Les chartes qui serviront à cette première épreuve resteront déposées sur le 
bureau et ne seront remises à l'élève qu'au moment des épreuves et pendant 
leur durée seulement. 
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Art. 7. — Après qae tous les eonenrrents auront satisfait à cette première 
partie de l'examen, les chartes latines et françaises qui y auront servi seront 
namérotèes de nouveau une à une, sans distinction des idiomes; chaque élève 
en tirera une au sort, et elle sera pour lui le sujet d'une composition écrite ou 
i* épreuve du concours. 

Cette composition consistera dans la transcription de la charte, en soulignant 
dans la copie les lettres et les syllabes qui suppléeront les abréviations de 
l'original, et dans sa traduction du latin en français ou du français ancien au 
langage moderne. L*élève y ajoutera tous les éclaircissements critiques, histo- 
riques on chronologiques qui dépendront de lui et sans autre secours extérieur 
que VArt de vérifier les dateSj qui sera, à cet effet, déposé sur le bureau. 

Cette opération sera faite dans une seule séance, qui durera de midi à quatre 
heures, tous les élèves présents. Le jour en sera fixé par la Commission qui 
pourra délier un de ses membres pour Ty représenter. 

Chaque composition portera, dans un pli cacheté et bien fermé, le nom de 
l'élève qui en sera Tauteur. 

Art. 8. — Les compositions passeront dans cet état sous les yeux de la Com- 
mission qui, d'après leur examen, donnera à chacune, et à la majorité des 
Toix, un numéro d'ordre ou de mérite ; après quoi les plis cachetés seront 
ouverts, et la Commission procédera ensuite, également à la majorité des voix, 
à la formation de la liste définitive des candidats, en combinant les résultats 
des deux épreuves auxquelles les concurrents auront été soumis. Si le nombre 
des compositions dépassait le nombre des candidats à présenter, toute composi- 
tion portant un numéro supérieur à ce dernier nombre serait par ce fait hors 
de concours. 

Art. 9. — Il sera tenu un procès-verbal de toutes les opérations pour y 
avoir recours au besoin. La Commission déterminera l'ordre successif de ses 
séances. 

Art. 10. — La préseilce de la moitié plus un des membres de la Commission 
suffira pour assurer la validité de ses décisions. 

Art. 11. — Les deux professeurs du cours élémentaire seront invités à se 
réunir à la Commission pour prendre part aux opérations et au jugement du 
concours, avec voix consultative. 

Art. 12. — Aux termes de l'art. 5 du règlement définitif du 17 novembre 
courant, copie du présent sera adressée à M. le Ministre de l'Intérieur. 

Fait et arrêté en commission, 

à Paris, le 26 novembre 1830. 

Pour copie conforme : 
Le Président de la Commission, 
Signé : Pardessus. 

(Approuvé par M. le comte de Montalivet, Ministre Secrétaire d'État de 
l'Intérieur.) 
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XIV. 

Ordonnance royale, relative aux publications prescrites par les articles 4 et 8 
de l'ordonnance du 11 novembre 1829 sur TEcoIe des chartes. 

Du ^" mars 1832. 

Louis-Philippe, etc." 

Vu l'article 1*' du titre IV de la loi du 3 brumaire an IV, qui charge riostitut 
de suivre les travaux scientifiques et littéraires qui ont pour objet l'utilité 
publique et la gloire de la France; 

Vu la demande de l'Institut, en date du 15 floréal an IV, ayant pour objet 
d'obtenir l'autorisation de continuer, i* les Historiens de F^nce, 2* la 
Ordonnances du Louvre, 3* les Chartes^ commencées par M. de Bréqoigny; 

Vu l'art. 16 du règlement de la classe d'histoire et de littérature ancienne 
(aujourd'hui Académie des inscriptions), approuvé par le gouvernement, et qui 
indique, au nombre des publications dont cette classe est chargée, les charteE 
nationales ; 

Considérant que la commission de l'École des chartes, formée en gnnde 
partie de personnes livrées à des fonctions qui absorbent tout leur temps, ne 
peut s'occuper de ces travaux avec autant d'assiduité que l'Académie des 
inscriptions et belles-lettres; 

Ayant d'ailleurs égard à la réclamation de cette compagnie; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État du commerce et des travaux 
publics (le comte d'Argout), 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. !•'. L'article 4 et l'article 8 de l'ordonnance du 11 novembre 1829, rela- 
tive à l'École des chartes, sont rapportés. 

2. La publication qui doit être faite, aux termes de l'article 4 de ladite 
ordonnance, consistera dans la continuation de la Table chronologvjw des 
diplômes, titres et chartes concernant l'histoire de France, commencée en 
1765 par Bréquigny, et dont les trois premiers volumes sont imprimés. 

3. La publication prescrite par l'article 8 sera faite par l'Académie royale 
des inscriptions et belles-lettres. 

4. Notre ministre secrétaire d'État du commerce et des travaux publics est 
chargé, etc. 

XV. 

Extrait du règlement de l'agrégation. 

Du 28 février 1836 i. 

Art. 4 Aucun temps de service ne sera exigé, pour l'agrégation d'bis- 

1 . L'agrégation d'histoire se trouve supprimée par suite du décret du 10 svni 
1852, art. 7. 
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toire, des élèves de l'École des chartes qui auront acheyé leur temps d'études 
dans ladite école « et qui, après les examens de sortie, auront obtenu le 
brevet d'archiviste-paléogncapbe. 



XVI. 
Extrait de l'ordonnance royale sur les Bibliothèques publiques. 

Du 22 février 18391. 

Art. 15. Les employés (de la Bibliothèque Nationale) 
sont nommés par notre ministre de l'instruction publique, 
soit parmi les surnuméraires ayant au moins deux ans de 
service ou les fonctionnaires des autres bibliothèques de 
Paris, soit parmi les membres de l'Université, les archi- 
vistes des départements, les attachés aux travaux histo- 
riques, les élèves de l'École des chartes, les écrivains et 
savants dont les titres seront mentionnés dans Farrêté de 
nomination. Les surnuméraires sont nommés par notre 
ministre de l'instruction publique dans les mômes condi- 
tions que les employés 2. 

Art. 26. Les bibliothécaires, sous-bibliothécaires et 
employés dans les bibliothèques Sainte-Geneviève, Maza- 
rine et de l'Arsenal devront être choisis parmi les 
membres de l'Université, les littérateurs et savants con- 
nus par leurs travaux, les élèves de l'École des chartes ^. 



1. 1" série, t. I, p. 42. 

2. Cet article n'est pas abrogé par l'ordonn. du 2 juillet 1839 (art. 11 et 15), 
qui accorde au Conservatoire de la Bibliothèque nationale le droit de présenta- 
tion. Cette ordonnance n'indique pas dans quelle catégorie doivent être pris les 
candidats, et se réfère évidemment à notre art. 15 ; elle n'abroge que les dispo- 
sitions contraires des ordonnances antérieures (art. 31), et l'on comprend 
parfaitement que ce droit de présentation soit restreint dans les limites de Tord, 
de février 1839. Du reste, les catégories établies par cet article sont tellement 
larges que notre observation n'a pour but unique que de rectifier une erreur de 
<lroit. Voy. plus haut, p. 6, note 5. 

3- Voy. l'art. 19 de l'ord. du 31 décembre 1846, p. 52. 



' 
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XVII. 



Extrait de TordoiiDance relative à rorganisation des Archiyes Nationales, 
rendue sur le rapport du ministre de Tintérieur (M. Duchâtel). 

Du 5 janvier 1846 l. 

Art. 6. Les chefs de section et les employés des Ar- 
chives sont nommés par notre ministre de Tintérieur. 

Les chefs de section sont choisis parmi les membres 
de l'Institut, les commis-archivistes * et les anciens 
élèves de TÉcole des chartes ayant obtenu un brevet d'ar- 
chiviste. 

Les avancements sont proposés par le garde général et 
arrêtés par le ministre. 

7. Les employés, lors de leur nomination, prendront 
rang dans la dernière classe. Nul ne sera promu à une 
classe supérieure s'il ne compte au moins deux années de 
service dans celle à laquelle il appartient. 

8. Il pourra être admis au travail des archives, à titre 
de surnuméraires, des jeunes gens âgés de dix-huit à 
trente ans. Leur nombre sera de deux au plus pour chaque 
section. Ils ne recevront aucun traitement. Le temps du 
surnumérariat sera de deux ans au moins et ne conférera 
aucun droit. 

Les surnuméraires seront nommés par notre ministre 
de l'intérieur, après que leur capacité aura été constatée 
par un examen subi devant les chefs de section, sous la 
présidence du garde général. 

9. La moitié des emplois de commis sera réservée tant 
aux surnuméraires qu'aux archivistes des départements ou 
des communes ayant exercé pendant trois ans au moins ; 

1. 2« série, t. Il, p. 286. 

2. Le titre de commis-archiviste a été officiellement remplacé par celui 
d'archiviste. 



' 
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le tout sans préjudice des droits stipulés, en faveur de 
l'École des chartes, par l'article 10 de Tordonnance royale 
du 11 novembre 1829. 

10. Les révocations sont prononcées par arrêté de notre 
ministre de l'intérieur, sur l'avis du garde général. 

14. Indépendamment des élèves de l'École des chartes, 
qui, d'après l'ordonnance susvisée du 11 novembre 1829, 
sont appelés à participer aux travaux d'ordre et de classi- 
fication des Archives générales, il pourra être admis à ces 
mêmes travaux des jeunes gens âgés de moins de trente 
ans, qui se destineront à des emplois d'archivistes des 
départements ou des communes. 

Ce noviciat sera de deux ans au plus et ne. leur consti- 
tuera aucun droit. 

XVIII. 

Ordonnance royale contenant réorganisation de I* École des chartes. 

Du 31 décembre 1846 1. 

Louis-Philippe, etc., 

Sur le rapport de nos ministres secrétaires d'Ëtat aux 
départements de l'instruction publique et de l'intérieur ^ ; 

Yu les ordonnances des 22 février 1821, 16 juillet 1823 
et 11 novembre 1829, sur la constitution et le régime de 
l'École des chartes ; 

Yu les dispositions de la loi de finances, en date du 
3 juillet 1846, concernant cette École ^ ; 

1. 2* série, t. III, p. 170. — Voy. les discours prononcés par M. de Çal* 
Tandy, ministre de Tlnstruction publique, et M. Letronne, directeur de l'École, 
à la séance solennelle d'inauguration du 5 mai 1847 (2* série, t. III, p. 450 et 
suiv.). 

2. Ce rapport n'est pas au Moniteur. 

3. État A, ministère de l'instruction publique, ch. 21 : « École des chartes, 
33,400 fr. » Elle n'était inscrite au budget, avant 1846, que pour 12,400 fr. Le 
crédit actuel est de 35,400 tr. 



Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

TITRE PREMIER. 

Régime et organùation de l'École des chartes. 

Art. 1". L'École royale des chartes est établie au palais 
des Archives du Royaume; elle y a, par les soins du 
garde général des Archives et sous sa surveillance, des 
locaux distincts et indépendants, comprenant : 

Une salle des cours et examens publics ; 

Une salle des études et répétitions intérieures ; 

Une salle des séances du Conseil de surveillance et de 
perfectionnement. 

2. L'École des chartes possède une bibliothèque spéciale 
et les collections nécessaires aux études pour lesquelles 
elle est instituée. Cette bibliothèque et ces collections lui 
appartiennent en propre ; elles la .suivraient partout où 
elle serait transférée. 

Un fonds pour acquisitions et entretien de livres, auto- 
graphies, chartes et autres documents, sera porté au 
budget de TÉcole. 

3. L'École des chartes reçoit, dans les formes voulues pour 
les autres établissements publics, les livres, médailles, 
collections, monuments écrits ou figurés de toute nature, 
et les immeubles, rentes ou deniers qui peuvent lui être 
donnés ou légués, ainsi que toutes les fondations conformes 
à l'esprit et au but -de l'institution. 

4. L'École est placée sous l'autorité d'un directeur 
nommé par notre ministre secrétaire d'État au départe- 
ment de l'instruction publique, et sous la surveillance du 
Conseil de perfectionnement, régi par les dispositions de 
l'article 5 et suivants. 

Peuvent être revêtus des fonctions de directeur : 
Le garde général des Archives ; 
Les membres du Conseil de perfectionnement ; 
Les professeurs titulaires de l'École. 
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Le directeur est chargé d'assurer l'ordre des cours pu- 
blics et celui des répétitions intérieures, s'il y a lieu, soit 
par lui-même, soit par le répétiteur général placé sous 
son autorité. Il arrête toutes les dépenses et porte à l'ordre 
du jour du Cîonseil toutes les questions sur lesquelles il 
doit statuer. Il publie seul et signe tous les programmes, 
avis et arrêtés quelconques. Il vise et contre-signe tous 
les certificats et diplômes. Il a seul la signature et la 
correspondance pour le service de PÉcole. Il correspond 
avec notre ministre secrétaire d'État au département de 
l'instruction publique. Il lui rend compte des événements 
de rÉcole et de l'état des études. 

Le directeur a sous son autorité un secrétaire de TËcole 
des chartes, qui remplit en outre les fonctions de biblio- 
thécaire et de trésorier ^. 

Le secrétaire est chargé, sous la surveillance et Tauto- 
rite du directeur, de tenir les catalogues de la bibliothèque 
et des collections. 

' Le secrétaire est chargé, sous la même surveillance et 
la même autorité, de toutes les écritures, de tous les achats 
et dépenses. 

Le secrétaire reçoit un traitement de 1,600 fr. Il est 
pris parmi les anciens élèves de l'École des chartes. 

L'École a un appariteur qui reçoit des gages de 1,000 
francs. 

5. La commission instituée par l'ordonnance royale du 
H novembre 1829 prend le titre de Conseil de perfection-- 
nement. Il est chargé de régler les études et de faire les 
examens ^ ; il s'assemble dans le lieu de ses séances le 
!•' de chaque mois, et plus souvent si l'intérêt du service 
l'exige. Son président correspond directement avec notre 

!• Voy. les obseirations faites dans la séance de l' Assemblée nationale du 
i ayril 1850, par M. le rapporteur de la commission du budget, MM. Wallon 
et de Kerdrel, sur le titre et les attributions du secrétaire. 

i' Voy. art. 17. 
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ministre secrétaire d'État au département , de rinstruction 
publique. Il lui adresse toutes les observa^oiis et propo- 
sitions d'améliorations ou de réformes. 

6. Les membres du Conseil sont, au nombre de huit. Ils 
sont choisis parmi les membres de l'Académie des ins- 
criptions et belles-lettres. Le garde général des Archives, 
le directeur de la Bibliothèque Royale et le directeur de 
rËcole en {ont toujours partie. Les cinq autres nieçibres 
sont nommés par l'Académie des inscriptions et pelles- 
lettres. 

Le président est nommé par notre ministre secrétaire 
d'État au département de l'instruction publique. 

TrrRB II. 
Enseignement, 

7. Le cours d^études de TÉcole des chartes est de trois 
années. Les cours sont publies et gratmts. Ils commen- 
cent le 2 novembre et durent jusqu'au 25- août; L'ensei- 
gnement est donné par trois professeurs titulaires^ tro)^ 
professeurs auxiliaires ou répétiteurs^ et ua répétiteur 
général qui remplit les fonctions de sous-directe^r des 
études et en porte le titre. 

Le sous-directeur préaide aux étud^, maintient l'ordre 
et assiste les élèves dans leur travail intérieur^ tel qu'il 
est successivement constitué par les programmes et règle- 
ments. 

8. L'enseignement de l'École des chartes comprend : 
La lecture et le déchiâirement des chartes et monu- 
ments écrits ; 

L'archéologie figurée, embrassant l'histoire de . J'art, 
Tarchitecture chrétienne, la sigillographie et la numis- 
matique ; 

L'histoire générale du moyen âge appliquée particuliè- 
rement à la chronologie, à l'art de vérifier l'â^e des titres 
et leur authenticité; 
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La linguistique appliquée à Thistoire des origines et de 
la formation de la langue nationale ; 

La géographie politique de la France au moyen âge ; 

La connaissance sommaire des principes du droit cano- 
nique et du droit féodal. 

9. La constitution et la répartition de cet enseignement, 
les modifications qui peuvent y être introduites, l'ordre 
des cours, celui des répétitions et des études intérieures, 
s'il en est institué, sont déterminés par des règlements 
spéciaux, proposés par le directeur sur la délibération du 
Conseil de perfectionnement et arrêtés par le ministre. 

10. Il y a, au secrétariat de l'École, un registre sur le- 
quel le professeur et le répétiteur s'inscrivent au commen- 
cement de chacune de leurs leçons. L'extrait de ce 
registre est envoyé, tous les trois mois, par le directeur à 
uQtre ministre secrétaire d'État. 

11. Un règlement proposé par le directeur, délibéré par 
le Conseil et arrêté par notre ministre secrétaire d'État, 
détermine l'ordre des cours, celui des répétitions et celui 
des études intérieures, s'il y a lieu. 

12. Il y a trois professeurs titulaires. Ils reçoivent un 
traitement de 4,000 fr. 

Bs sont pris parmi les membres de l'Académie des 
inscriptions et belles-lettres et les répétiteurs. 

Il y a trois répétiteurs spéciaux. Ils reçoivent un trai- 
tement de 1,800 fr. 

lU sont pris parmi les anciens élèves de l'École des 
chartes ou les lauréats de l'Académie des inscriptions et 
belles-lettres, dans Tordre des travaux de l'École des 
chartes. 

Le répétiteur général reçoit un traitement de 2,000 fri 

Il est pris parmi les anciens élèves de l'École des 
chartes. 

13. Tout bachelier ès-lettres, ftgé de moins de vingt-quatre ans, qui s'est 
présenté six semaines avant la rentrée pour obtenir le titre d'élève et a donné 

8 



.rrr- 106 .^ 

va secrétariat, «or m» aa(4eé4eats> ton» lea rwseigBemeata ejùgéi par 1& régie- 
ment ou les règlements à intervenîrj est candidat de plein droit, à. le Conseil 
de perfectionnement, à là suite d*un examen qui a pour objet particulier l'his- 
toire itationale, «t sur le compte qui lui est rendu des «easeigfiiemeats ci-dessus, 
h piésente «a choix du ministre. 

14. Les élèves sont nommés par notre ministre secré- 
taire d^État an département de l'instruction publique ; ik 
ne peuvent être révoqués que par lui, sur le rapport du 
directeur, le Conseil de perfectionnetaent enteidu. 

15. Les élèves sont gratuits ou boursiers. Les uns et les autres partiâpeat 
également aux études et répétitions intérieures. Us sont admis aux mêmes 
i&jn'e&TeB et aequièrent les mêmes droits. Lee élèves boursiers sont au noflibre 
d0 hidt. l«s bourses ebnaktattt dans un tndtemabt dd six éenis fraocd «kacuBe. 

16^ La première année se compose des élèveis g^toits 4tt. de deux élèves 
boursiers^ lesquels sont les deux candidats admis lea premiers pas ordre de 
mérite. Les élèves gratuits coticourent entre eux, à la fin de Tannée^ pour une 
troisième bourse affectée aux deux dernières années. 

Les bourses, une fois obtenuef, qepenvtiit sepepdK que {W ua Inlffl^fleût 
du Conseil d,e. perfectionnement, approuvé par le ninistro. . 
. ToatafoiSf cette nomination ne sera valable qu'aprèa l'approbation dvLjDQiftistre 
Ûeriûtériettrl. ' * 

^ TITBLE-IV. : 

Des examens et des diplâmei. 

17. Il est procédé parle Conseil de perfectionneraônt, 
assisté des professeurs titulaires, et, à leur défaut^ des 
répétiteurs en égal nombre 2, aux examens de fin d*aûnée, 
auxquels concourent nécessairement tous les élèves, sous 
peine de perdre leur titre. Les élèves qui ne se sont pas 
présentés aux examens ou n'y sont pas déclarés capables de 
passer aux études des années suivantes, ne peuvent plus 
suivra les cours qu'à titre d'auditeurs libres. 

Les examens de la troisième année portent sur toutes 
les matières de renseignement. Les élèves déclarés adini«- 

i. Les art. 13, 15 et 16 ont été rapportés par le décret du 1$ octobre 1849> 
plus loin, p. 109. 
2. Voy. arrêté du 27 juiUet 1848, plus loio^ p. 108. 



sibles ftu sèrvlee paléogrftphique soutiennent, dans la 
séance inaugurale de la rentrée suivante, un acte public 
sur.uja th(èpi6 imprimé ({u'ils ont choisi* A la suite de 
cette épreuve sont conférés les diplômes d'archiviste- 
.jpalépgrap^ i« Bs sont donnés, en notre, nom, par notre 
jQciinistre secrétaire d'£tat au départemeo.t de Vin^truction 
publique et contref-aignés par le présidez^ du Conseil Qt 
par le directeur de l'JËcole. 

18. Aux diplômes d'archiviste -paléographe est attaché 
le droit à un traitement fixe de six cents francs, mis à la 
disposition de notre ministre secrétaire d'État au dépar*- 
iem^t de Pinatruction publique, par la loi de finances du 
3 juillet 1846. Ce traitement ne se cumule avec aucune 
autre fonction rétribuée dont le traitement lui soit supé- 
rieur. Il ne se perd que par le refus d'aeceptation des 
emplois institués pour les archivi^es^'paléogFapbes^; 

19. Le diplôme d'archîviste*paléographe donne droit : 
Aux fonctions de répétiteurs et professeurs de l'École 

des chartes; 

A celles d'auxiliaires pour les travaux de l'Académie des 
inscriptions et belles-lettres' ; 

A celles d'archivistes 4es départements^; 

A celles d'employés dans les bibliothèques- publiques 
du Royaume, dans la proportion d'une place sur trois 
vacances^. 

lies bibliothécaires ou employés dans les biMiothèques 
coBununalea doivent être pris, soit parmi les anciens élèves 



1. Quelquefois, dans les aetes du gouyeraement, la déflignaUon g;énéfa!e 
<réldva d9r&d« dds chartes «it employée abanveneat pènr oBlla tfaitthiVisto 
.paléograplie. Voy. par exemple, p. 117« Tart. l"' du décret du 4 février 186U* 

2. Voy. décret du 14 février 1851, limitant à trois ans la jouissance de ce 
traitement et réglant le mode de transmission, plus loin, p. 118. 

3. Véy. p( 19 et p.^ Tordonn. du i" mars 1932, art. 2. 

4. Voy. décret du 4 février 1850, plus loin, p. 117. 

5. Voy. p. 99. 
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de rËcole des chartes, soit parmi les employés à la mairie 
ayant dix ans de service en cette qualité, les membres de 
rUniversité et lès habitants ou originaires de la cité ayant 
publié des travaux scientifiques ou littéraires. 

Les élèves de TËcole des chartes sont chargés particu- 
lièrement de la publication des DoçuQiç^ts inédits de 
rhistoùe de France. 

Ils jouiront des droits stipulés par les articles 9 et ,14 àfi 
rordoonanoe royale du 5 janyi«(r 1846 sur le seir?ic6 des 
Archives du Royaume*. 

2Q. Les ordonnances en date des 22 février i82i , 16 juillet 
1823 et 11 novembre 1829 sont et demeurent rapportées. 

21. Notre ministre secré.taire d*État au département de 
rinstruction publique et notre ministre secrétaire d'État 
au département de Tintérieur sont chargés, etc. . 

XIX. 

Arrêta de M. de VaulabeUe, mmUtre de rinstruction publiciue, relatif à la 
composition du jury d*examen de TÉcole des chartes. 

Du37JQiUoli8482. 

Le ministre de rinstruction publique et des cultes, vu 
les articles 7 et 17 de Fordonnance du 31 décembre 1846, 
sur la proposition de M. le directeur de rËcole des chaiieS) 
arrêté : 

Art. 1». Les professeurs auxiliaires ou répétiteurs de 
l'École des chartes sont autorisés à assister cette année, 
avec voix délîbérative, les membres du Conseil de perfec- 
tionnement et les professeurs titulaires, dans les examens 
institués auprès de cette École pour Fadmission et la sortie 
des élèves. . 

2. M. le directeur de TÉcole des chartes est chajrgé, etc. 

t. Voy. p. 10<Vet401. 

1. 2* série, t. IV, p. 630. ' 
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XX. 



Rapport du minislFe de l'a^Ticulture et du commerce (M. Lanjuinais), chargé par 

intérim du département de rinstruction publique et des cultes, au Président 

de la République. 

Du 18 oetobF» 1849. 

Monsieur le Président, 

L'ordonnance du 31 décembre 1846, qui a réiMT^^isé TÉcole 
nationale ûe& chartes, rèolame aujourd'hui quelques modifications 
essentiielles. il est surtout deux de ses dispositions dont les graves 
inconvénients ont été démontrés par une expérience de trois 
années. Ji est dono urgent d*y substUuer des dispositions nouvelles, 
avant, le commencement ^e la prochaine année scolaire. Tel est 
Vo^ei du décret que j'ai l'honneur de soumettre à votre appro- 
bation. 

L'article 13 de T'ordonnance de 1846 impose, aux Jeunes gens 
qui se destinent à rÉcole des chartes, la double obligation d'éifre 
bacheliers ès-letires et de subir un examen sur Thistoire de 
France. Cette formalité, qui n'était pas prescrite par les ordon- 
nances antérieures, a pour résultat immédiat d'éloigner de l'École 
un cértalà nombre de jeunes gens qu'intimident les hasards d'une 
épreuve à laquelle ils ne sauraient être convenablement préparés. 
En effet , la spécialité ex%ée dans l'examen leur a manqué dans 
l'enseignement; le programme des leçons de l'École des chartes, 
dont ils n^ottt pas encore suivi les cours , ne pouvant servir pour 
cet exaiAên , ils «nt à répondre nécessairement ou sur des sujets 
étrangers à leurs 'études universitaires, ou sur des questions 
puisées dans le programme du baccalauréat ès-lettres. Dans le 
premier cas» leurs réponses, si peu satisfaisantes qu'elles soient, 
ne doivent rien faire préjuger contre leur aptitude; et, dans le 
second, Texamen de l'École n'est plus qu'une répétition insigni- 
fiante d'une partie de l'examen qu'ils ont déjà subi devant la 
Faculté. L'utilité de cet examen d'entrée est d'autant plus contes- 
table, que, jusqu'à ce jour, tous les candidats qui s'y sont pré- 
sentés, même avec désavantage, ont été reçus par le Conseil de 
perfectionnement, disposé, en pareil cas, à l'indnlgencé par les 
considérations les plus légitimes. Il est donc aussi difficile d'aper- 
cevoir les avantages d'une telle épreuve, qu'il est aisé d'en appré- 
cier les inconvénients, par la diminution notable qu'elle apporte 



dcnt'le luRQiMre^eft élèves. LaMmptniisdii desngistrcs tfkiâ&tip- 
tion antériéni^ à 1847, àrét c«ax de» «Dites subsèfsentes^iafi 
peut MBstf amcmi doute à œC égafd. > 

Les dispoffltioDS de rarticle 16 de rordonnance de 1846 bnt; s'il 
est possible, des résultats plus fâcheux encore. A la suite de cet 
examen d'entrée, si imparfait et si peu concluant, iï est aciroi^é, 
en Yertu de Tarticle désigné, aux deux premiers élèves admis, une 
bourse de 600 fr., qu'ils conservent pendant les trois années 
d'études de ilteole, même lorsqu'ils ne ^jardent pas les deux 
premiers rangs ^ même, ce qui arrive^ lorsqu'ils descendent 
jusqu'aux dernières places aux examens de fin d'année, examens 
véritablement sérieux et tout spéciaux* I4. troisième bourse, nu'se 
au concours à la fin 4e la première année, ^quoique mieux distri- 
buée que les deux premières bourses, participe néanmoins deleor 
inmiutabilité. 

Un pareil ensemble de dispositions est évidemment vicienx; 
non-seulement parce qu'il confère aux élèves, lorsqu'ils n'ont 
encore fai^ preuve, à l'École, ni d'aptitude ni de travail, plus 
d'avantages qu'ils n'en obtiennent souvent au borut de leurs irofs 
années d'études, et qu'il détruit l'émulation; inâis encore pftree 
quHl peut attirer à l'École des jeunes gens moins jaloux, illâtA 
le dire, d'y puiser l'instruction, que d'y trouver un suppléui@itde 
ressources pour suivre d'autres carrières. 

^ oe système, monsieur le Pré^dent^ ^t jifgé jfiar ^us «issi 
défectueux qu'il l'a paru aux juges les plus compétents, il set» 
facile 4'y remédier, en mettant toutes les bourses.au eo9CDDr»i 
la fin de chaque année. Ainsi se trouvera ranimée dans l'École 
rémulatioA,.ce grand principe de tout progrès; et l'Administration, 
pour avoir prématurément récompensé de simples espérances plus 
ou moins fondées, né se verra plus dépourvue de tous moyens 
d'offrir une rémunération légitime au travail réel et au mérite 
éprouvé. 

J'ai donc l'honneur de vous prier, monsieur le Président, de 
vouloir bien modifier, dans l'esprit des observations que je vieos 
de vous soumettre, les articles 13, 15 et 16 de rordonntocé dn 
31 décembre 1846. En outre d'une expérienoe de tiDis aimées qui 
a condamné l'ancien système, ces dispositions nouvelles se pré- 
sentent avec la sanction d'une double autorité, celle du directeur 



de i'JÎfidle des cinrtei et un préûdent du CoumU de perfeelioa* 
aflm«Dt» dont jTai réelmné Ï9im «i <xm«ttlt6 les lamîère»» 

Je ne doute pas, monsiear le Président, que la mesure qui fai^ 
l'objet du présent déciet n'exerce une salutaire influence sur TaTO- 
nir de l'École des chartes et sur le progrès de ses études. 

Âgntez, etc. 

XXI. 

I « 

Décret modifiant Vordoanane» du 31 Mcembre 1846. 
Du 18 octobre 18491. 

Le Président de la République, 

Sur le rapport du ministre de l'agriculture et du com- 
merce, chargé par intérim du département de l'instruction 
publique et des cultes, 

Considérant qu'une expérience de trois années a ftiit 
connaître qu'il y avait lieu de modifier l'ordonnance du 
31 décembre 1S46 portant réorganisation de l'Ecole des 
chartes, dans ses dispositions relatives à Tadmission des 
élèves et à la répartition des bourses qui leur sont attri- 
buées; 

Décrète : 

Art. 1^. Tout bachelier ès-lettres âgé de moins de vingt- 
quatre ans qui se sera fait inscrire au secrétariat de rJËcole 
des chartes avant la rentrée des cours, pour obtenir le titre 
d'élève, et qui aura justifié dé son âge et de son diplôme, 
sera candidat de plein droit, si le Conseil de perfectionne* 
ment de TÊcole le présente au choix du ministre. 

% Les élèves sont gratuits ou boursiers. Les uns et. les 
autres participent également aux études et répétitions in- 
térieures. Ils sont admis aux mêmes épreuves, et acquièrent 
les mêmes droits. Les élèves boursiqrs sont au nombre de 
huit. Les l>ourse8 sont annuelles, et consistent dans un 
traitement de six cents francs chacune. 

l.a^iArio, t. I, p. 85. 
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3. A la fin de chaque année d'études, les bîlit botïrsês 
sont mises an conconrs , savoir : deux bourses pour les 
élèves du premier cours, trois Bourses pour ceux du 
deuxième, et trois bourses pour ceux du troisième. 

Les bourses, une fois obtenues, ne peuvent se perdre 
que par un jugement du Conseil de perfectlonnemejit, 
approuvé par le ministre. 

4. Les dispositions de l'article précédent auront lear 
effet à partir de la rentrée pro^aine, et elles 8?c^plique« 
ront successivement aux bourses devenues vacantes, de 
manière qu'il ne puisse être porté atteinte aux droits acquis 
des boursiers actuels. 

5. Les articles 13, 15 et 16 de Tordonnance du 31 décembre 
1846 sont rapportés. 

6. Le ministre de l'instruction publique et des cultes est 
chargé, etc. 

xxu. 

Rapport de M. Ferdinand Barrot^ ministre de Vintérlear, au Prénde&t de le 

Républi<tae. 

Du 4 férrierlSSOl. 

Monsieur le Président, 

Malgré les décrets de la OoBTention contre les titres féodsax, 
malgré de fréquentes dérastotions , des incendies, des vestes de 
vieux papiers, des détériorations daesà lliuinidité des loocwL oa 
an défaut de soins, des infidélités nombreuses, des ramises incoa^ 
sidérées de titres aux familles d'émigrés en 1815, etc., etc., Ifi 
archives de nos dépariements et de nos communes ooniicnBest 
encore des documents historiques d'une grande valeur. 

Ayant 1830, la partie de ces archives qui est antérieure à 1790, 
c*est-àHUre la pjus curieuse, la plus intéressasle; était à peu près 
inconnue. Les encouragements donnés aux études historiques par 
le gouvernement de juillet, et notamment la iéimatiaa, sous ses 
patronage, de sociétés pour la découverte et la mise en œuvre des 

1. 3* série, t. I, p. 200. 
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moQUJXMRta de noire. iMstoke» appelèrent rattea^tion sair le& tities 
anciens qui pondaient encore éUe restés diàns les pnSffectnres et 
les mairies. En 1838, des mesures furent prises ponr arrêter 
Tœuyre de destruction dont ils avaient été Pobjet. Dans ce but, 
la loi du 10 mai de la même année classa parmi les dépenses 
obligatoires des budgets départementaux les frais de conserration 
des archivedw Peu de temps après, des instructions ministérielles 
en prescrivirent le classement et l'inventaire, d'après des méthodes 
consacrées: par rexpérience^^ 

Su i3it) une eommission composée d'bomixtfs spéciaux lût 
instituée fkréa le > ministère de rintérîeur, pour dirifserVexécution 
des mesura 4)Teserite& par ces instructions, et donner aux travaux 
des archives une impulsion vigoureuse et soutenue. 

D'importantes publications statistiques, entreprises sous les 
auspices de cette commission, permettent aujourd'hui d'apprécier, 
au moins d'une manière générale, le nombre et la valeur des 
documents dont se composent nos archives départementales, et il 
est permis d'espérer que, grâce à la sollicitude active du gouver*- 
nement, nous aurons également, dans un délai rapproché, les 
mêmes renseignements sur les archives communales, surtout si 
la nouveUe loi municipale lui donne, pour assurer la oçuservalion 
de ces archives, les mêmes moyens d'action qu'elle tient de la 
loi du 10 mai précitée. 

Les travaux entrepris sur les archives départementales et com- 
manales auront, quand ils seront terminés, cet important résultat, 
qu'un double de l?inventaire< fidèle de tous les actes, de tous les 
titres, de tous les documents qui s'y trouvent, aura été déposé 
aux Archives Nalâonafes à Paris, et mis ainsi à la disposition des 
savanis qui se sont consaorés à l'étude des origines et des diverses 
transformations de la sociétér politique et dvile en France. Il 
n'est pas peiaûs d'enr douter : grftce à cette mesure, une lumière 
abondante et imprévue viendra éclairer bien des points obscurs 
de notre histoire, et permettra de combler de regrettables lacunes 
dans les rdcherohes dont nos anciennes institut ions politiques, 
financières, administratives, judiciaires, etc., ont été l'objet. 

Mais, M ne faut pas se le dissimuler, les travaux doot Je parle 

i' Voy. Circulaires du ministère de Tintérieur du 8 août 1839 (n* 56), du 24 
avril 1841 (n« 14), et du 16 juin 1842 (n« 16). . . 
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ne pourront être fatts atoc le» soins qvo l'adorinistratioa eifge, 
et ne poarront être terminés dans Im dMals quUle prévoit, ip» 
si le elaBseoient des arehives départementales eA confié à dn 
hommes jeunes encore, laborieux/ liéiés, pleins de déronemeot à 
leur œuvre, et surtout possédant les eonnaissaaces spéciales 
nécessaires à raccomplissement de leur misâon. 

Tous les arehivistes actuels se tniuvent*ils dans ces eonditiois? 
Ont<-ils tous cette viguwr du corps et de Tesprit qu'exigent les 
longs et patients effbrts que nous leur demandons? Outils toas 
ce culte de la sdence qui peut seul, on du moins léen plus qne 
les encouragements officiels, les soutenir dans la tâche pénible 
que nous leur inq>oson8? Ont-418 tous les notiona pnléegraphiqoeB 
qui leur sont indispensables? Peuvent -ils tous, Botammeat, 
déchiffrer les écritures des divers siècles de notre hlstobe, écri- 
lares si variées, si changeantes, anx abréviations si ucmhreBses 
et si compliquées? Sont-ils tous initiés à la connaîssaBoe de eetts 
basse latinité dont Du Gange nous a livré les secrets, et qui a 
servi longtemps à la rédaction d'un grand nombre d'actes pdi- 
tiques ou de la vie privée? Ontrils fait des éludes de Hnguislnpie 
suffisantes pour comprendre les divers idiomes en usage en Fnnoe 
jusqu'au moment de la constitution de Tunilé de la huigiie, qoi 
prépara si efficacement Tunité politique du paya? Ontrils toM 
enfin les connaissances historiques sans lesquelles une ibuk do 
documents, que peuvent seuls expliquer les moiurs, les usages, 
les institutions locales, les détails intimes d'organisation féodale 
et communale, restent comme une indéchiffrabie énigme? 

Il est permis d'en douter. 

Dans l'état de choses actuel, les frais de conservatioa des ar- 
chives constituant une dépense départementale et étant souois 
chaque année an vote des arnseils généraux, on a cm devoir laisser 
aux préfets le droit de nommer Tarchiviste du départementi sauf 
l'approbation ministérieUe. 

Cette approbation n'est donnée, il est vrai, que sur ¥tma de la 
Commission des archives et après un travail d'épreuve demandé 
à l'élu du préfet; mais, comme le minisire n'a presque jamais & 
choisir entre plusieurs candidats, qu'il ne possède, ainsi (pie la 
Commission, aucun moyen de s'assurer ai le travail d^prenve qai 
lui est transmis est bien l'œuvre exclusive de eèhii qsi l'envc^i 
il en résulte que le choix de la préfecture est presque toojoers 
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cQofinnèu.Or, VwpksAwm a démontré q«e ce cMx porte, gêné- 
nlen^ent, 9iir des empilés à^és, qui ne peatmit plue rendre de 
senieee. dans les boréaux et awuiaels la garde des arebiyes est 
donnée, soit cottoie une retraite, soit oomme supplémeal; de 
ictiaile, . Dans un certain nombre de départements, l'arcblviste 
continue à faire un serrice actif dane les bureaux et ne consacre 
au- aichives ipie les ec>urts loisirs^ que lui laisse son ti-avail pnn- 
dpal. M est facile de se rendre compte des conséquences d'un 
pareil état de ehoses. Yivemenl stimnlé par les lettres ministé* 
rislieBy Vareid^te rédige péniUement un petit nombre d'inven- 
taiiesy portant sur quelque fonds sans importance, et dans lesquels 
il omet «souvent les pièces les plus curieuses, les plus utiles à 
connaître, parce qu'il n'a pu les déchififrer. Meis ce premier effort 
est Tareoient suivi d'un second, et bientôt les sollicitations de 
radministratûm restent sans résultat. La loi du 28 pluridse an VIII 
a bien placé les archives sous la garde du secrétaire-général de 
la préfectuie. Ifds, d'abord, de|»uis la loi de finances du 18 no~ 
vembre 1848 (sic), il n'existe plus. que dans le département de la 
Seine -un fonctionnaire de ce nom, exclusivement cikargé de 
seconder le préfet dans l'expédition des affaires. Partout ailleurs, 
le 6ecrMatse-général> comme membre du conseil de préfecture, 
remplit à. la fois des fonctions administratives et judiciaires, et 
ne peut guère, par suite de la multiplicité de ses occupations, 
exercer sur les archives une survdllance active. Cette surveil* 
lance, en outre, ne pourrait être efiScace, que s'il possédait des 
connaissanceaspédales, qui toi permissent de contrôler les travaux 
de l'archiviste. 

Chaque année, le conseil général qui vote le traitement de cet 
employé charge une oommission d'aller inspecter les ar<*hivtô de 
la préfecture. Mais cette inspection ne peut avoir d'autre objet 
que de vérifier si l'ordre y rogne, un ordre tout extérieur, si le 
local est suffisant, s'il n'est pas humide, si toutes les précautions 
sont prisés pour assurer la conservation des dépôts. Quant aux 
travaux, de classement et d'inventaire, la commission ne peut 
guère qne s^n rapporter aux déclarations de l'archiviste sur leur 
état d'avancement. 

Frappée des inconvénients d'nn pareil état de choses, la Com* 
mission des archives s'est demandé s'il n'était pas possible d'y 
remédier, et si l'intérêt général, qui est vivement engagé dans la 
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conserTation de nos archives locales, n'exigeait pas impériease- 
ment qne le choix des archivistes fût soumis désormais à des 
épreuves de capacité plus sévères. Après an examen approfondi 
de la question, elle a été d'avis, à l'unanimité, que, tout en lais- 
sant, comme par le passé, la présentation du candidat à rantorité 
préfectorale, il était nécessaire 4e resserrer le cercle dans lequel 
son choix s'exerce aujourd'hui, en décidant qu'il ne pourrait 
porter à l'avenir que sur un Certain nombre tiepet^oiîiiés, dont 
l'aptitude aurait été ofSéièllement constatée; ' 

Eïh s'est ^n outre préoccupée de la haute eonvenaniDe d'assurer 
l'exécution de l'art. 19 de l'ordonnimce royale en âl déeemlm 
1846, contenant Voi^nisation de l'École des chartes^, aux têtues 
duquel les élèves quittant cette école avec le diplôme d^rohiviste- 
paléographe ont droit à remplir les fonctions d'archivistes des 
départements, droit dont un très-petit nombre a pu profiter jusqu'à 
présent. 

Mais, prévoyant que d'autres fonctions, ou moins obscures, oa 
mieux létribuées, pouvaient leurélre oISertes, elle a émis en 
même temps le vosu qu'à défaut d'élèves 41e l'Écële Ses «Mirfes, 
les préfets pussent présenter un caa^dat qui aurait ice^ un cer* 
tificat de capacité, après examen devant une commlsdlon finmée 
par le ministre de l'intérieur. 

Ce vœu m'a paru conforme au principe dont le pays attend avec 
confiance la prochaine consécration légate, ^ue les fonctions 
publiques doivent être réservées à la capacité. J'ai pensé, en outre, 
qu'il était utile d'encourager et de mettre en hamew les^todes 
paléographiques, études difficiles, pénibles, que bm peude|Buoes 
gens se décident spontanément à entreprendre, et qui, cependant, 
se lient intimement aux progrès de la science historique. 

J'ai l'honneur en conséquence, monsieur le Président, de vous 
prier de vouloir bien signer le projet de décret ci-annexé, qui fait 
droit au vœu exprimé par la Commission des archives départe- 
mentales et communales. 

Je suis, etc. 
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' XXUI. 
Décret concernant les archivistes des départements. 

■r ■ .Dtt4l«Tri8ri8fiOt. 

'-■■'.'■ 

Le Président 4e ,1a,. République, 

Vu la loi du 10 mai 1838, article 12 ; 

Ytt ropdâxmanoe du 31 décembre 1816, relative à Torga- 
oisatioû dé FËcole des chartes, article 19; 

Vu Favis émis, le 16 août 1849, par la commission des 
arehl-ves départementales et communales instituée par le 
ministre de l'intérieur; 

Sur le rapport du ministre de Tintérieur, 

Décrète : 

Art. 1». A l'avenir, les archivistes des départements 
devront être choisis parmi les élèves de l'École des chartes >, 
et, à dé£aut, parmi les personnes qui auront reçu un cer- 
tificat d-aptitude délivré, après examen, par une commis- 
sion que le ministre de l'intérieur est chargé d'organiser. 

Toutefois^ cette nomination ne sera valable qu'après Tapprobation du ministre 

de l'intérieur». 

2. Les préfets nommeront aux places vacantes d'archi- 
^stes dans leurs départements. 

3. Le ministre de rintêrîeur est chargé, etc. 



U 3« série, 1. 1, p. 294. 

2. Voy. p. 107, note 1. 

3. Décret du 25 mars 1852, art. 5 : « Ils (les préfets) nommeront directe- 
ment, sans rintervention du gouvernement, et sur la présentation des divers 

chefs de service, aux fonctions et emplois suivants : 8<> les archivistes 

départementaux. » Cette disposition ne modifie en rien l'art, premier du décret 
du 4 février 1850, et M. le ministre de Tintérieur a rappelé aux préfets, par une 
circulaire, que ce décret était toujours en vigueur quant à sa disposition fonda- 
mentale. 
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XXIV. 



Rapport de M. Ch. Giraud, ministre de Tinstruction publique, au Président de la 

République. 

Du U février i85if. 

Monsieur le Présidenti 

L'article 18 de l'ordonnance du 31 décembre 1846, poiUni réor- 
ganisation de l'École des chartes, confère à . tout élève qui a 
obtenu le diplôme d'archiyiste-paléographe un traitement Ûxe de 
600 francs, qui a été principalement institué pour donner à ceâ 
anciens élèyes le temps de se pourvoir d'un emploi. Le même 
article porte que ce traitement j^e pourra se cumuler avec une 
fonction rétribuée, et qu'il se perdra par le refus d'acceptation 
d'un emploi institué pour les archivistes-paléographes. 

Mais, par une omission fâcheuse, aucun terme n'a été assigné à 
la jouissance de ce traitement. Le silence de l'ordonnance à cet 
égard est d*autant plus regrettable, que le budget de l'École ne 
comprend que six traitements de 600 francs^ tandis que le nombre 
des archivistes-paléographes, considérablement plus élevé, conti- 
nue à s'accroître chaque année par de nouvelles promotions, n 
résulte de cet état de choses que les traitements étant en nombre 
insuffisant pour faire participer tous les élèves de l'École, munis 
de ces diplômes, à l'avantage créé en leur faveur, ceux de ces 
élèves qui ont obtenu le traitement lors de la première distribu- 
tion en 1847 en sont encore pourvus, et ils peuvent ainsi le con- 
server indéfiniment, au détriment des nouveaux élèves à qui l'or- 
donnance de 1846 a principalement voulu l'adresser. 

Deux moyens s'ofiralent pour faire eesser cet, ab^ , qui est 
aussi contraire à la justice qu'à l'égalité des droits : mettre les 
archivistes pensionnaires en demeure d'accepter ou de refuser on 
emploi, ou compléter l'article 18 par une disposition nouvelle.: 

Le premier moyen eût été peu efficace : d'une part, les places 
réservées aux élèves de l'École des chartes ne sont pas toutes à 
la nomination du département de Tinstruction publique; et d'one 
autre part, si les pensionnaires ne trouvaient aucun emploi à leur 

1. 3« série, t. II, p. 295. 
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convenance, s'ils montraient peu d'empressement à entrer dans la 
carrière ponr laquelle ils reçoly^l les encouragements de TÉtat, 
le traitement de disponibilité, auquel tous ont .un droit égal, se 
perpétuerait encore dans les mêmes mains, et deviendrait, con- 
trairement au but de Tinstitution, une sorte de pension viagère. 

Il m'a donc paru préférable, de Tavis du Conseil de perfection- 
nement de l'École des chartes, de réparer l'omission commise en 
1846, en posant une limite à la Jouissance du traitement, et .en 
réglant le mode de distribution, entre les archivistes, de ces trai- 
tements devenus vacants. Sur le premier point, trois années ont 
paru suffisantes pour que le titulaire puisse se pourvoir d'un 
emploi; quant à la transmission des traitements, l'équité veut 
qu'elle se fasse suivant l'ancienneté et le rang obtenu dans les 
promotions, et elle aura lien sur la proposition du Conseil de 
perfectionnement de l'École. Le plus grand nombre des élèves 
munis du diplôme d'archiviste sera ainsi assuré de jouir, à tour 
de rôle, du traitement auquel tous ont droit de prétendre, et on 
préviendra le retour de l'abus qui s'est maintenu depuis la réor- 
ganisation de l'École jusqu'à ce jour. 

J'ai pensé enfin que ces dispositions nouvelles devaient être 
appliquées le plus tôt possible, et j*ai indiqué qu'elles recevraient 
leur exécution à partir du 1*' janvier 1851. Ces mesures, Monsieur 
le Président, étaient réclamées depuis longtemps, et en les sou- 
mettant à votre appréciation, j'ai l'honneur de vous proposer de 
les sanctionner par le décret joint au présent rapport. 

Agréez, etc. 

XXV. 

Décret relatif au traitement des arohiristes-paléographes. 
Du U février 1851 1. 

Le Président de la République, sur le rapport du ministre 
de Tinstruction publique et des cultes; vu l'article 18 de 
l'ordonnance du 3i décembre 1846, portant réorganisation 
de l'École nationale des chartes; vu l'avis émis par le 



1. 3* série, t. II, p. 296. 
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Conseil de perfectionnement de TÉcole nationale des 
chartes, dans sa séance du 20 décembre 1850, relativement 
au meilleur mode de distribution du traitement fîie de 
600 francs attaché aux diplômes d'archiviste-paléographe, 
traitement à la jouissance duquel aucun terme n'a été 
assigné par l'ordonnance précitée, décrète : 

Art. l®'. Les archivistes-paléographes qui auront été mis 
en possession du traitement fixe de 600 francs, institué 
par l'art. 18 de l'ordonnance du .31 décembre 1846, en 
jouiront pendant trois ans , à moins qu'ils ne se trouvent 
placés, avant ce terme, dans l'un ou l'autre cas d'exclusion 
qui sont déterminés par ledit article. 

2. A l'expiration des trois années, et toutes les fois que 
ce traitement deviendra vacant, il sera transmis, après avis 
du Conseil de perfectionnement de l'École nationale des 
chartes, à un nouveau titulaire, en suivant de préférence, 
pour cette transmission,, l'ancienneté, et surtout le rang 
obtenu dans les promotions. 

3. Ces dispositions supplémentaires à l'ordonnance du 
31 décembre 1846 seront exécutoires à partir du 1«' janvier 
de l'année 1851. 

4. Le ministre de l'instruction publique et des cultes est 
chargé, etc. 

XXVI. 

Extrait du décret relatif aux certificats d'admission dans les écoles spéciales, 
qui suppléent aux brevets de capacité pour l'enseignement primaire. 

Du 31 mars 1851 1. 

Art. !«'. Les certificats d'admission dans les écoles spé- 
ciales, qui suppléent aux brevets de capacité pour l'ensei- 
gnement primaire, ne peuvent ôtre délivrés, quant à pré- 
sent, que par les chefs ou directeurs des établissements 

1. 3* série, t. m, p. 104. 
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ci-ftprès, savoir ; FÉcole normale supérieure, l'École poly- 
technique, l'École des chartes. 

2. Les certificats d'admission signés par les chefs d'éta- 
blissements indiqueront la date de l'entrée et de la sortie 
de relève, qui devra signer également. Les signatures 
seront légalisées par le maire ^ 

à 

XXVII. 

Ràglemont pour les exameoB, l«s «ompositipns et les thèses des élèves de FÉcoIe 

des ch&rtes. 

Du 26 mai 1854. 
1. 

Ijes élèves de FÉcole des chartes subissent à la fin de 
chaque année deux épreuves : la première consiste dans 
un examen oral; la seconde dans une composition écrite. 
En outre, les élèves de troisième année dont Faptitude a 
été constatée par ces deux épreuves sont admis à l'épreuve 
définitive de la thèse. 

2. 

L'examen oral consiste, savoir : 

Pour les élèves de première année, 

1* Dans le déchiffrement d'une charte latine et d'une 
charte française. 



i. Depuis le décret-du 18 octobre 1849, modifiant Tordonnance du 31 décembre 
1846 Jusqu'à Tarrété mÎDiatériel du 24 juillet 1872, il a suffi, pour être admis 
de plein droit à l'École des chartes, d'avoir moins de 24 ans, d'être bachelier 
ès-lettres, et d'être présenté au choix du ministre par le Conseil de perfection» 
nement. Il paraît douteux que lo décret ci-dessus, dans son esprit au Aoins, 
86 réfère à cette admission en première année, qui n'était alors précédée 
d'aucun concours ou examen. 

Le décret est, du reste, tout à fait mutile pour l'École des chartes et l'École 
normale» mentionnées par inadvertance, puisqu'il faut être bachelier pour être 
admis à ces deux Écoles, et qu'aux termes de Tartiole 25, deuxième alinéa, de 
la loi du 15 mars 1850, le brevet de capacité peut être suppléé par le diplôme 
de bachelier. 

9 
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2* Dans la traduction de ces chartes faite sur une trans- 
cription communiquée aux élèves. 

3* Dans un certain nombre de questions relatives au 
texte de ces chartes. 

Pour les élèves de deuxième et de troisième année, 

Dans un certain nombre de questions relatives à l'en- 
seignement qu'ils auront reçu pendant le cours de l'année. 

3. 

La composition écrite consiste, savoir : 

Pour les élèves de première année, 

1* Dans la transcription et la traduction d'une charte 
latine et d'une charte provençale. 

2' Dans un certain nombre de questions relatives au 
texte de ces chartes. 

3* Dans un commentaire de ces chartes. 

Pour les élèves de seconde année, 

1' Dans la transcription et la traduction d'une charte 
latine. 

2*^ Dans un certain nombre de questions relatives au 
texte de cette charte. 

3' Dans un commentaire de la même charte. 

Pour les élèves de troisième année, 

Dans un certain nombre de questions relatives à l'en- 
seignement qu'ils auront reçu pendant le cours de l'année. 

4. 
Le sujet des thèses est laissé au choix des élèves; mais 
il doit porter sur des matières qui se rattachent à rensei- 
gnement de l'École. Les élèves sont invités à consulter 
d'avance le directeur de l'École sur le sujet qu'ils se pro- 
posent de traiter. 

5. 
Dans le cours du mois de juillet, le Conseil de perfec- 
tionnement se réunit pour fixer l'époque et choisir le sujet 
des examens et des compositions. 
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6. 
Il détermine d'avance le texte et le sens des chartes ainsi 
que la nature et la solution des questions dont il fait choix, 
en consultant pour chacun des cours les programmes 
détaillés qui doivent être rédigés avant l'ouverture des 
examens par MM. les professeurs et les répétiteurs et qui 
restent déposés dans les archives de l'École. 

7. 

Les chartes et les questions choisies par le Conseil sont 
renfermées dans une enveloppe scellée et tenues secrètes 
ju8qu*au jour fixé pour l'examen ou la composition. 

8. 

Pour apprécier le mérite relatif de chaque élève les exa- 
minateurs tiennent note de chacune des fautes qu'il a 
commises, en marquant du chiffre 1 une faute légère, du 
chiffre 2 une faute grave, du chiffre 3 une faute très-grave. 
Ces éléments d'appréciation sont discutés en commun et 
fixés à la majorité des voix, en cas de dissentiment sur le 
nombre ou la gravité des fautes. 

Le Conseil décide de môme, à la majorité des voix, le 
rang des élèves qui n'auraient commis aucune faute maté- 
rielle. 

9. 

Lorsque ces éléments d'appréciation ont été fixés en 
détail pour chaque élève, on procède à l'addition des fautes 
et le résultat sert de règle pour dresser une liste provi- 
soire des élèves par ordre de mérite : !<> à la fin de l'exa- 
men oral; 2° après la correction des compositions écrites; 
3* après la discussion des thèses. 

10. 
En ce qui concerne les compositions écrites, cette liste 
provisoire est arrêtée avant l'ouverture de l'enveloppe qui 
contient les noms des élèves. 
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11. 
L'addition des chiffres qui expriment le rang assigné à 
chacun des élèves dans les listes provisoires sert de règle 
pour dresser la liste définitive par ordre de mérite. 

12. 

En cas d'égalité dans les chiffres résultant de la combi- 
naison des listes provisoires, la composition écrite l'em- 
porte sur l'examen oral, et l'examen oral sur la thèse. 

Si l'égalité existait non-seulement dans les listes provi- 
soires, mais aussi dans les listes définitives, on tiendrait 
compte de l'assiduité constatée par le registre de présence. 
Si ces divers éléments d'appréciation ne fournissaient 
aucun motif de préférence, le Conseil soumettrait les con- 
currents à une épreuve supplémentaire. 

13. 
Pendant la durée de l'examen oral, les élèves demeurent 
éloignés de la salle d'examen et se tiennent dans la pièce 
qui leur est assignée jusqu'au moment où on les appelle 
pour être interrogés. 

14. 
U est interdit aux élèves d'avoir à leur disposition ou de 
consulter, pendant le temps consacré aux compositions, 
des livres, des manuscrits, des résumés ou des notes de 
quelque nature qu'ils soient. Ceux qui en auront apporté 
devront, dès l'ouverture de la séance, les remettre à 
MM. les répétiteurs chargés de la surveillance. Quiconque 
contreviendrait à cette disposition serait exclu du concours. 

15. 

Il est également interdit aux élèves, et sous la même 
peine, de communiquer avec qui que ce soit, verbalement 
ou par écrit, et de sortir de l'établissement pendant la 
durée des compositions. L*appariteur serait chargé à cet 
effet de surveiller les élèves qui seraient autorisés à quitter 
momentanément la salle des compositions. 
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16. 

Â l'ouverture de la séance , et avant de faire connaître 
le sujet de la composition, MM. les répétiteurs liront à 
haute voix les deux articles précédents. Ils annonceront 
en même temps l'heure à laquelle les compositions devront 

être terminées. 

17. 

Chaque élève inscrira en tète de sa composition une 
devise qu'il répétera sur une enveloppe cachetée renfermant 
un bulletin où il aura d'avance marqué son nom. A la 
clôture de la séance , MM. les répétiteurs réuniront toutes 
les compositions sous une même enveloppe qu'ils scelle- 
ront immédiatement. Us renfermeront sous un autre pli , 
qu'ils scelleront également, les enveloppes contenant le 
nom de chaque élève. Ils rédigeront un procès-verbal de 
la séance en y constatant les noms des élèves présents, 
l'observation du règlement ou les infractions qui auraient 
eu lieu et toute autre circonstance qui mériterait d'être 

signalée. 

18. 

Les élèves admis à concourir pour le brevet d'archivîste- 
paléograpbe devront déposer au secrétariat de l'École, 
avant le 1«' octobre, leurs thèses et les questions ou posi- 
tions qu'ils en auront extraites pour être imprimées. 

19. 

Les thèses déposées après le 1<^ octobre seront exclues 
du concours*. 

20. 

Les questions ou positions ne peuvent être livrées à 
l'impression qu'après avoir été examinées et visées par le 
directeur de l'École. Le répétiteur général est chargé de 

1. Les articles 18 et 19 sont abrogés. Voir ci-dessous l'arrêté du 2 février 
1866, art. S et 6. 
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surveiller rimpression qui doit être conforme au manuscrit 
visé par le directeur. 

21. 
Les thèses sont soutenues en séance publique; il est 
accordé vingt minutes au moins et une demi-heure au 
plus pour la discussion de chaque thèse. 

Approuvé : 

Le ministre de Finstruction publique et des cultes, 

FORTOUL. 

XXVIII. 

Arrêté ministériel approuvant le règlement précédent. 

Du 26 mai 1854. 

Le ministre de l'instruction publique et des cultes, 

Vu Tordonnance du 31 décembre 1846, article 5; 

Sur la proposition du Conseil de perfectionnement de 
rÉcole impériale des chartes, 
Arrête : 

Article l®**. 

Le règlement relatif aux examens , aux compositions et 
aux thèses de l'École impériale des chartes, tel qu'il a été 
adopté par le Conseil de perfectionnement de TÉcole dans 
sa séance du 28 avril 1854, est et demeure approuvé. 

Art. 2. 
Il ne pourra être apporté, sans l'autorisation du ministre 
de l'instruction publique, aucune modification audit règle- 
ment dont une copie demeure annexée au présent arrêté. 

Art. 3. 
M. le vice-président du Conseil de perfectionnement de 
rÉcole impériale des chartes est chargé d'assurer l'exécu- 
tion du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 26 mai 1854. 

Signé : H. FoRTOUL. 
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XXIX. 

Décret relatif aux répétiteurs de l'École des chartes. 
Da 30 septembre 1854. 

Napoléon , par la grâce de Dieu et la volonté nationale, 
empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au 
département de Tinstruction publique et des cultes, 
Vu l'ordonnance royale du 31 décembre 1846, 
Vu l'avis du Conseil de perfectionnement de l'École 
impériale des chartes. 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Article 1«'. 

Les répétiteurs de l'École impériale des chartes porteront 
à l'avenir le titre de professeurs-adjoints. 

Le répétiteur général aura le titre de professeur-adjoint, 
auquel il joindra celui de sous-directeur des études. 

Le secrétaire-trésorier, chargé des suppléances, prendra 
le titre de professeur-suppléant. 

Art. 2. 
Toutes les dispositions contraires au présent décret sont 
et demeurent abrogées. 

Art. 3. 
Notre ministre secrétaire d'État au département de 
l'instruction publique et des cultes est chargé de l'exécu- 
tion du présent décret. 

Fait à Boulogne, le 30 septembre 1854. 

Signé : Napoléon. 

Par l'empereur : 
Le ministre secrétaire d'État 
au département de l'instruction publique et des cultes. 

Signé : H. Fortoul. 
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XXX. 



Extrait du Décret impérial du 22 décembre 1855, relatif à rorganisatioD dea 

ArcliiyeB de TEmpire. 

Art. 12. Les sous-chefs sont choisis parmi les archi- 
vistes, parmi les surnuméraires auxiliaires, les élèves de 
rÉcole des chartes pourvus d'un diplôme d'archiviste- 
paléographe, et les archivistes départementaux et commu- 
naux ayant au moins trois ans d'exercice. 

XXXI. 

Extrait du Règlement intérieur des Archives de TEmpire, en date du 12 noyembre 

1856. 

Art. 39. Les demandes de communications faites par 
les fonctionnaires publics, les membres et les lauréats de 
rinstitut, les docteurs de Tune des facultés, les archivistes- 
paléographes et les élèves de TËcole des chartes, sont 
transmises directement par le bureau des renseignements 
aux chefs de sections qu'elles concernent ; ceux-ci donnent 
communication immédiate des documents ou la refusent 
en motivant leur refus. Il en est de même des demandes 
formées par les personnes qui ont obtenu Pautorisation de 
travailler aux archives. 

xxxir. 

Décret relatif au concours de l'agrégation d'histoire et géographie. 

Du 24 juillet 1863. 

Un décret, rendu sur la proposition du ministre de 
l'instruction publique le 24 juillet 1863, est ainsi conçu : 

1® Les anciens élèves de l'École impériale des chartes, 
pourvus du diplôme d'archiviste-paléographe, licenciés ès- 
lettres, sont admis à se présenter, après deux ans d'ensei- 
gnement, au concours de l'agrégation spéciale d'histoire et 
de géographie. 
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Les trois années d'études qu'ils ont passées dans cette 
École leur sont comptées comme années d'enseignement. 

2° Notre ministre secrétaire d'État au département de 
l'instruction publique est chargé de l'exécution du présent 
décret. 

XXXIII. 

Arrêté ministériel relatif à l'assistance aux cours de TÉcole des chartes. 

Du 30 novembre 1865. 

Le ministre secrétaire d'État au département de l'instruc- 
tion publique, 

Vu l'article 11 de l'ordonnance royale du 31 décembre 
1846, concernant l'École des chartes, 

Vu la délibération, prise le 20 novembre 1865 par le 
Conseil de perfectionnement de ladite École, 

Arrête : 

Article 1«'. 

A chaque leçon, les élèves de l'École impériale des chartes 
seront tenus d'inscrire leur nom sur un registre de pré- 
sence. 

Art. 2. 

Les élèves qui ne pourront pas assister à la leçon 
devront faire connaître, immédiatement et par écrit, au 
directeur, les motifs de leur absence. 

Art. 3. 

Le directeur fera inscrire les motifs d*excuse au registre 
de présence. Les élèves ne pourront être autorisés par le 
directeur à s'absenter pour plus d'un mois. 

Art. 4. 

A l'époque des examens, le Conseil de perfectionnement 
se fera remettre par le secrétaire de l'École un relevé des 
absences de chaque élève. 
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Art. 5. 

Le Conseil pourra exclure des examens les élèves qui 
n'auront pas suivi exactement les cours de leurs Profes- 
seurs. 

Art. 6. 

M. le président du Conseil de perfectionnement et M. le 
directeur de TËcole impériale des chartes sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de Texécution du présent 
arrêté. 

V. DURUY. 

xxxiv. 

Arrêté ministériel relatif aux thèses. 
Dn 2 février 1866. 

Le ministre secrétaire d'État au département de rinstruc- 
tion publique. 

Vu les articles il et 17 de l'ordonnance royale du 31 dé- 
cembre 1846 concernant l'École des chartes, 

Vu la délibération du Conseil de perfectionnement de 
ladite École, en date du 15 janvier dernier. 

Arrête : 

Art. 1«. 

Les élèves dont l'aptitude a été constatée par le résultat 
de Pexamen écrit qui termine la troisième année, sont 
déclarés admissibles à l'épreuve définitive de la thèse, et 
la liste en est immédiatement rendue publique dans Tordre 
alphabétique des noms. 

Art. 2. 

Le sujet de la thèse est laissé au choix des élèves; il doit 
porter sur des matières qui se rattachent à l'enseignement 
de rÉcole. 

Art. 3. 

Avant le !•' mai de la troisième année, les élèves dépo- 
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sent au secrétariajt le sujet qu'ils se proposent de traiter, 
pour être soumis à l'approbation du directeur de TËcole. 

Art. 4. 
Lès thèses devront être écrites lisiblement , paginées et 
brochées. 

Art. 5. 
"Les élèves appelés à concourir pour le brevet d'archiviste- 
paléographe devront effectuer le dépôt de leur thèse au 
Secrétariat au plus tard le 15 novembre, avant 4 heures, 
terme de rigueur. 

Art. 6. 
^ Les élèves qui n'auront pas déposé leur thèse le 15 no- 
vembre seront exclus du concours. Ils ne pourront se pré- 
senter ultérieurement qu'avec l'autorisation du Conseil. 

Art. 7. 

Chaque élève devra remettre au secrétariat, avec sa thèse, 
la copie manuscrite des positions destinées à Timpression. 

Art. 8. 
Ces positions sont imprimées aux frais et par les soins 
des élèves ; une épreuve doit en être soumise avant le 
tirage au directeur de l'École. 

Art. 9. 
Chaque élève publiera les positions de sa thèse sous sa 
responsabilité personnelle. Cette clause sera reproduite au 
bas des positions de chaque thèse. 

Art. 10. 
Les positions seront réunies en un fascicule dans le for- 
mat et avec la justification ordinaire (ceux de la Biblio^ 
thèque de l'École des chartes); elles seront rangées dans 
l'ordre alphabétique des noms de famille des candidats. 

Art. 11. 

U doit être remis à TËcole cent exemplaires de<:es posi- 
tions imprimées. Le dépôt au secrétariat devra en être 



— 132 — 

effectué avant le i*' décembre. La distribution en est con- 
fiée au secrétaire. 

Art. 12. 

Les thèses sont soutenues en séance publique dans le 
courant du mois de janvier. 

Art. 13. 

Les élèves dont les thèses auraient été préparées ou sou- 
tenues d'une manière insuffisante pourront être, soit 
refusés définitivement, soit ajournés à Tannée suivante. 

Art. 14. 

L'élève reçu après un ajournement ne pourra être classé, 
il sera admis hors rang et ne pourra prétendre à aucune 
des bourses ou pensions affectées aux archivistes-paléo- 
graphes. 

Art. 15. 

M. le président du Conseil de perfectionnement et M. le 
directeur de l'École impériale des chartes sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Signé : V. Duhuy. 

XXXV. 

Décret relatif h la division des professeurs de TÉcole des chartes en deux classes. 

Du 18 août 1866. 

Napoléon, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, 
empereur des Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au 
département de l'instruction publique, 

Vu l'article 12 de l'ordonnance royale du 31 décembre 
1846, 

Vu le décret impérial du 30 septembre 1854, 

Vu l'avis du Conseil de perfectionnement de l'École 
impériale des chartes, 
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Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Article 1«'. 

Les professeurs titulaires de l'École impériale des chartes 
prendront désormais le titre de professeurs de i^^ classe. 

Art. 2. 

Les professeurs adjoints de ladite École prendront le 
titre de professeurs de 2« classe. 

Art. 3. 

Notre ministre secrétaire d'État au département de 
rinstruction publique est chargé de Texécution du présent 
décret. 

Fait au Palais de Saint-Qoud, le 18 août 1866. 

Signé : Napoléon. 

Par l'empereur : 

IjO ministre secrétaire d'État 
au département de l'instruction publique, 

Signé : V. Duruy. 

XXXVI. 

Décret organisant les eours de TÉcole des chartes. 

Da 30 janvier 1869. 

Napoléon, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, 
empereur des Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au 
département de l'instruction publique, 

Vu l'ordonnance du 31 décembre .1846, 

Vu le décret du 18 août 1866, 

Vu l'avis du Conseil de perfectionnement de l'École 
impériale des chartes. 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 
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Art. i". 
L'enseignement de l'École impériale des chartes com- 
prend les cours suivants : Paléographie. — Langues 
romanes. — Bibliographie, classement des bibliothèques 
et des archives. — Diplomatique. — Institutions poli- 
tiques, administratives et judiciaires de la France. — 
Droit civil et droit canonique du moyen âge. — Archéologie 

du moyen âge. 

Art. 2. 

CSes cours sont répartis ainsi qu'il suit entre les trois 

années d'études : 

1" Année. 

Paléographie, deux leçons par semaine. Langues ro- 
manes, deux leçons par semaine. Bibliographie et classe- 
ment des bibliothèques, une leçon par semaine. 

2« Année, 

Diplomatique, deux leçons par semaine. Institutions 

politiques, administratives et judiciaires de la France, 

deux leçons par semaine. Classement des archives, une 

leçon par semaine. 

3« Année. 

Droit civil et droit canonique du moyen âge, deux leçons 

par semaine. Archéologie du moyen âge, deux leçons par 

semaine. 

Art. 2. 

La division des professeurs en deux classes est supprimée. 

Art. 3. 

Notre ministre secrétaire d'État au département de 
l'instruction publique est chargé de Texécution du présent 
décret. 

Fait au Palais des Tuileries, le 30 janvier 1869. 

Signé : Napoléon. 
Par l'empereur : 

Le ministre secrétaire d'État 

au département de l'instruction publique. 

Signé : V. DuRUY. 



— 435 — 



xxxvu. 



Extrait de la loi sur rorganisation départementale concernant les droits 

des archivistes-paléographes. 

La loi Bar l'orgaaisation départementale Totée en 1871 porte 
ce qui suit : 

Art. 45, i 3 : (Le Ck>n8eil général détermine les conditions 
auxquelles seront tenus de satisfaire les candidats aux fonctions 
rétribuées exclusivement sur les fonds départementaux , et les 
règles des concours d'après lesquels les nominations devront être 
faites. » 

Les fonctionnaires visés dans ce paragraphe sont l'architecte , 
l'archiviste et les agents-voyers. 

Le législateur annulait donc ainsi l'ordonnance du 31 décembre 
1846, qui réserve, sans concours, les places d'archivistes de 
départements aux archivistes-paléographes. MM. Passy, de Ker- 
drel et Jules Simon réussirent à faire passer un amendement qui 
sauvegardait les droits de l'École. 

L'amendement, proposé par M. Audren de Kerdrel et adopté par 
la Chambre, était ainsi conçu : 

Sont maintenus néanmoins les droits des archivistes- 
paléographes tels qu'ils sont réglés par le décret du 4 février 
1850. 

Par suite d'une erreur dont l'origine n'a pas encore pu être 
éclaircie, le texte de la loi sur l'organisation départementale, tel 
qu'il a été officiellement promulgué, est ainsi conçu : c Sont main* 
tenus néanmoins les droits des archivistes-paléographes, tels qu'ils 
sont réglés par l'ordonnance de 1833. » 

L'erreur a été signalée dans une Circulaire du ministre de l'in- 
térieur, relative à l'application de la loi départementale, circulaire 
qui a paru au Journal officiel du 21 octobre 1871 et dont nous 
citt>ns le passage relatif aux archivistes : 

a Aux règles et aux garanties nouvelles dont elle fait 
précéder la nomination des fonctionnaires exclusivement 
rétribués sur les fonds du budget, la loi du 10 août n'a 
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fait qu'une exception. Pour le choix des archivistes, elle 
n'a pas voulu priver les élèves de l'École des chartes du 
droit de préférence qui leur a été accordé par la législation 
antérieure et qui leur semble d'ailleurs si justement acquis 
par la spécialité de leurs études. Aux termes de la dispo- 
sition finale de l'article 45, les droits des archivistes- 
paléographes sont maintenus « tels qu'ils sont réglés par 
l'ordonnance de 1833. » 

( Cette date, Monsieur le Préfet, ne doit pas être pour 
vous l'occasion d'un doute ou l'objet d'une recherche inu* 
tile. Il résulte clairement de la discussion à laquelle ce 
paragraphe a donné lieu, que l'Assemblée nationale a 
voulu réserver aux archivistes-paléographes le bénéfice de 
la situation exceptionnelle qui leur a été faite par le décret 
du 4 février 1850. L'article 1«' de ce décret, dont le texte 
fut invoqué par l'auteur de l'amendement qui a prévalu, 
mais dont la date fut perdue de vue lors de la rédaction 
définitive de l'article 45, est conçu ainsi* qu'il suit : « A 
« l'avenir, les archivistes départementaux devront être 
« choisis parmi les élèves de TËcole des chartes, et, à 
« défaut, parmi les personnes qui auront reçu un certificat 
« d'aptitude délivré après examen par une commission que 
« le ministre de l'intérieur est chargé d'organiser. » Deux 
circulaires dont les dispositions vous sont connues (15 avril 
1852 et 30 avril 1867) pourront, s'il y a lieu, être remises 
sous les yeux du Conseil général, qui, je le répète, devra, 
pour la désignation de l'archiviste, tenir compte du décret 
du 4 février 1850. » 

Enfin la rectification suivante fut faite à TAssemblée nationale, 
dans la séance du mardi 12 décembre 1871 : 

M. le Président. — J'ai à faire à l'Assemblée une observation 
sur laquelle j'appelle son attention. 

Le paragraphe 4 de rarlicle 45 de la loi sur les Conseils géné- 
raux provient d'un amendement de M. de Kerdrel , amendement 
qui a été proposé et adopté en ces termes : 



c Sont maintenus néanmoins les droits des archivistes-paléo- 
graphes, tels qu'ils sont réglés par le décret du 4 février 1850. » 

A la place de ces mots : « décret du 4 février 1850, » la loi, 
telle qu'elle a été expédiée et promulguée, porte : c Ordonnance 
de 1833. » C'est là, Messieurs, une erreur matérielle qui doit être 
rectifiée au moyen d'un erratum qui sera inséré au Bulletin des 
Lois, 

J'ai pris l'avis du rapporteur de la commission; j'ai pris égale- 
ment ravis du gouvernement, conformément aux précédents, et 
j'ai l'honneur de proposer à l'Assemblée de décider que la recti- 
fication sera faite (Ouil ouil ~ Très-bien!). 

Je consulte l'Assemblée. 

L'Assemblée, consultée, décide que la rectification sera opérée. 

Cf. le Journal officiel du 13 décembre 1871. 

XXXVIII. 

Arrêté ministériel relatif aux examens d'admission à l'École des chartes. 

Du 24 juillet 1872. 

Le ministre de Pinstruction publique , des cultes et des 
beaux-arts, 

Vu Tordonnance royale du 31 décembre 1846; 

Vu l'avis du Conseil de perfectionnement de l'École 
nationale des chartes, en date du 12 juillet 1872; 
Arrête : 

Art. 1. Le nombre maximum des élèves de première 
année de FÉcole des chartes est fixé à vingt. 

Art. 2. Les aspirants au titre d'élève de l'École des 
chartes doivent être Français, bacheliers ès-lettres et âgés 
de moins de vingt-cinq ans révolus au 31 décembre de 
l'année qui précède leur inscription. 

Art. 3. Ils sont nommés élèves de première année par 
arrêté ministériel , sur la présentation du Conseil de per- 
fectionnement, à la suite d'un examen d'admission. 

Art. 4. L'examen d'admission à l'École des chartes se 
compose d'une épreuve écrite et d'une épreuve orale. 

10 
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L'épreuve écrite comprend une version latine, un thème 
latin, une composition sur l'histoire et la géographie de 
la France avant 4789. 

L'épreuve orale porte sur l'explication d'un texte latin 
et sur l'histoire et la géographie de la France avant 1789. 

Il sera, en outre, tenu compte aux candidats de la con- 
naissance de l'allemand, de l'anglais, de l'espagnol ou de 
l'italien. 

Art. 5. Nul ne peut subir l'épreuve orale, s'il n'a été 
déclaré admissible à la suite de l'épreuve écrite. 

Art. 6. Après la dernière épreuve, le Conseil de perfec- 
tionnement, assisté des professeurs, arrête la liste des 
candidats à présenter à la nomination ministérielle. 

Art. 7. Le registre d'inscription est ouvert au secréta- 
riat de l'École, du 25 octobre au 5 novembre, de midi à 
4 heures. 

Les candidats doivent produire leur acte de naissance et 
leur diplôme de bachelier ès-lettres. 

Les examens d'admission ont lieu dans les dix jours qui 
suivent la clôture du registre d'inscription. 

Art. 8. Le président du Conseil de perfectionnement et 
le directeur de l'École nationale des chartes sont chargés , 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Paris, le 24 juillet 1872. 

Jules Simon. 

xxxix. 

Extrait de la loi sur le recrutement de Tannée votée dans la séance du 27 juillet 

1872. 

Art. 20. 
Sonty à titre conditionnel, dispensés du service militaire: 
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4* Les élèves pensionnaires de TÉcole des langues orien* 
taies vivantes et les élèves de TÉcole des chartes, nommés 
après examen, à condition de passer dix ans, tant dans 
les dites écoles que dans un service public * . 



XL. 

Décret portant règlement dn conconrs pour la nomination des auditenrt df 
2* classe an Conseil d'État. 14 octobre 1872, promulg^ié au Journal offlei9l 
du 15 octobre 1872. 



Art. 5. Nul ne pourra se faire inscrire en vue du con- 
cours : i* s*il n'est Français, jouissant de ses droits; 2» s'il 
a au {*' janvier de Tannée du concours moins de 21 ans 
ou plus de 25 ans ; 3* s'il ne produit, soit un diplôme de 
licencié en droit, ès-sciences ou ès-lettres, obtenu dans 
une des facultés de la République, soit un diplôme de 
V École des chartes, soit 

XLI. 

Décret du président de la République relatif aux traitements d'expectative 

des archiristes-paléographes. 

Du 29 août 1873. 

Le président de la République française. 

Sur le rapport du ministre de l'instruction publique, 
des cultes et des beaux-arts, 

Yu l'article 18 de l'ordonnance royale du 31 décembre 
1846, portant réorganisation de l'École des chartes, 

1. Par arrêt du Conseil d*État du 2 février 1877, le présent article n*est 
applicable qu'aux élèves de TÉcole des chartes ayant tiré au sort depuis la 
promulgation de Tarrété du 24 juillet 1872. 
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Vu le décret du 14 février 1851, 

Vu les propositions du Conseil de perfectionnement de 
ladite École, 

Décrète : 

Article l®'. 

Le crédit de trois mille six cents francs inscrit au budget 
pour traitement de six archivistes-paléographes à six 
cents francs sera réparti annuellement par le ministre de 
Finstruction publique, sur l'avis conforme du Conseil de 
perfectionnement de l'École des chartes, entre des archi- 
vistes-paléographes non pourvus d'emploi, qui, pour com- 
pléter leurs études, seront temporairement chargés de 
travaux de classement, d'inventaire ou de catalogue dans 
les divers dépôts d'archives ou de livres manuscrits. 

Les archivistes-paléographes chargés de ces travaux en 
rendront compte au Conseil de perfectionnement qui en 
fera annuellement l'objet d'un* rapport au ministre de 
l'instruction publique. 

Article 2. 

Le ministre de l'instruction publique , des cultes et des 
beaux-arts est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait à Versailles, le 29 août 1873. 

Signé : Maréchal de Mag-Mahon. 

Par le président de la République : 
Le ministre de l'instruction publique, des cultes 
et des beaux-arts. 
Signé : A. Batbie. 
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SOCIÉTÉ 



DE 



L'ECOLE DES CHARTES. 



La Société de l'École des chartes a été fondée en 1839 
pour établir un nouveau lien de confraternité entre les 
anciens élèves de cette École, et publier un Recueil pério- 
dique consacré à l'étude de l'histoire et de la littérature 
d'après les documents originaux. La pensée et le titre de 
cette œuvre collective furent empruntés à l'ordonnance 
royale du 11 novembre 1829, qui régissait alors l'École des 
chartes, et dont une disposition, rapportée le 1«' mars 1832, 
arrêtait que les travaux des élèves seraient imprimés aux 
frais de TÉtat dans un recueil intitulé Bibliothèque de 
V École des chartes. 

La Société, encouragée dès ses débuts par M. le ministre 
de l'instruction publique ^, adopta, dans sa séance du 

i. Voici la lettre adressée par M. Villemain à la Société de TÉcole des chartes, 
le 6 jmllet 1839 : 

u Messieurs, j'ai lu avec un intérêt tout particulier la lettre que vous m*avez 
fait Thonneur de m'écrire , le 24 juin dernier, au sujet de rAssociation que les 
élèves anciens et nouveaux de TÉcole des chartes ont cru devoir former. 

M Les Associations littéraires ne peuvent avoir que d'heureux résultats , en 
servant à la fois à fortifier l'esprit des recherches utiles , et à prolonger entre 
des hommes distingués les relations commencées par des études communes. C'est 
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12 mare 1840, un Règlement, revisé en 1843, 1845, 1852, 
1853 et 1854^, dont toutes les dispositions ont pour but 
essentiel de conserver à la Bibliothèque de l'École des chartes 
le rang élevé qu'elle a su prendre parmi les publications 
savantes, et de lui assurer pour l'avenir des collaborateurs 
dignes de toute confiance. 

Le nouveau Recueil, auquel plusieurs membres de l'Ins- 
titut voulurent bien prêter l'appui de leur collaboration , 
fut accueilli avec faveur, a Jusqu'alore, en effet, rien 
ff d'analogue n'avait encore paru. La publication intitulée 
a Journal des Savants embrasse trop d'objets divers pour 
c offrir quelque rapport avec l'œuvre dont nous allons 
ff rendre compte. La même chose peut se dire de la fameuse 
c collection des Mémoires de l'Académie des inscriptions et 
ff belles-'lettres. Quant aux Revues qui depuis une vingtaine 
c d'années courent le public, ce sont des écrits plutôt litté- 
c raires que scientifiques, mieux faits pour délasser l'esprit 
« que pour donner des notions solides et complètes. En 
ff promettant de se consacrer à des sujets nationaux, de ne 
f reproduire que des pièces inédites, la Bibliothèque de 
« l'École des chartes annonçait donc une exploration entiè- 
f rement neuve, et comme elle joignait à cela une forme 
ce plus moderne que celle des autres productions savantes, 

▼0U8 dire, MeBsieon, que votre AssocUtion est assurée de mon estime et de toQ> 
mes vœux. 

« Dans la lettre que j*ai sous les yeux, vous appelez avec instance mon atten- 
tion sur rÉoole des chartes elle-même r personne plus que moi n*est pénétré de 
l'importance de cet établissement , et je tiens à honneur de témoigner à l'École 
des chartes et à ses élères l'intérêt bienveillant que vous réclamez pour eux. 
Je lirai, Messieurs, avec grand plaisir, la Notice que vous m'annoncez sur 
l'École des chartes, ses phases diverses et la condition des élèves admis àtns 
son sein. 

M Recevez, etc. 

« Le Ministre de rinstruotion publique, 

« ViLLBMAIN. t» 

1. Le Règlement modifié a reçu le nom de Statuts. Nous en donnons le texte 
<â-dessous p. 144. 
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« elle se montrait en tout point digne d'une institution 
« créée dans l'intérêt des études historiques. 

« Dans l'étude de Thistoire, la Société de TËcole des 
c chartes ne s'est pas montrée moins fidèle à ses pro- 
« messes qu'en traitant les questions littéraires ou phi- 
c lologiques. Les annales du pays ont été, avant tout, le 
a sujet de ses travaux. Les pièces inédites, les matériaux 
a qu'elle a mis en œuvre, les notices hiographiques 
a publiées par la Société, forment déjà une masse consi- 
(c dérable^ » 

Nous avons pris ce témoignage au hasard parmi tous 
ceux qu'à diverses reprises la presse française a rendus à 
la Bibliothèque de V École des chartes; nous pourrions aussi 
invoquer le témoignage des savants les plus distingués de 
l'Europe. Mais nous nous bornerons à rappeler, avec un 
sentiment profond de reconnaissance, que, depuis trente- 
sept années, notre Recueil n'a cessé de recevoir des marques 
non équivoques de la bienveillance de tous les ministres 
qui se sont succédé au département de l'instruction 
publique, et il n'a pas peu contribué sans doute à assurer 
à l'École une nouvelle organisation en 1846, et d'éloquents 
défenseurs aux jours de danger. 

La Bibliothèque de l'École des chartes est surtout consa- 
crée à l'étude de l'histoire et de la littérature d'après les 
documents originaux. L'histoire nationale, dans l'acception 
la plus large et la plus compréhensive de ce mot, doit donc 
y occuper la première place; mais les éditeurs n'oublient 
pas cependant que l'École des chartes, établie pour explorer 
le vaste héritage que le moyen âge a légué à nos biblio- 
thèques et à nos archives, peut, sans faillir à l'esprit de 
son institution, s'occuper des débris de l'antiquité classique, 
et ils s'estiment heureux de pouvoir rencontrer quelque 
fragment de la belle latinité sur ces mêmes feuillets où 

1. Moniteur universel du 24 novembre 1845, 9 mars et 4 juillet 1846. 
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sont consignés Thistoire de nos pères et les premiers essais 
de notre littérature. 

Chaque numéro de ce recueil contient des monuments 
inédits ou des travaux sur divers points de critique histo- 
rique ou littéraire ; un bulletin bibliographique destiné à 
l'examen des ouvrages les plus importants qui paraissent 
sur rhistoire, Tarchéologie ou la philologie; une liste 
complète de tous les ouvrages de ce genre publiés dans 
toutes les parties du monde et dans toutes les langues; 
enfin, une chronique spéciale dans laquelle sont mentionnés 
les faits et les découvertes qui intéressent l'érudition. 



STATUTS 

DE LA SOCIÉTÉ DE l'ÉGOLE DES CHARTES^ 
(Adoptés dans la séance du 30 norembre 1854). 

SECTION I. 

But de la Société. 

Art. {^. — La Société de l'École des chartes a pour but 
de créer entre les anciens élèves de cette École une con- 
fraternité studieuse et de réunir leurs efforts pour la 
publication de mémoires et documents relatifs principale- 
ment à rhistoire de France au moyen âge. 



1. Les Statuts, extraits en grande partie de l'ancien Règlement de la Société, 
en 36 articles, délibérés dans la séance du 29 décembre 1853, furent approuvés 
par le gouyemement, en même temps que la Société était reconnue comme éta- 
blissement d'utilité publique, par Décret impérial en date du 29 août 1854, et 
adoptés définitivement par la Société dans la séance du 30 novembre suivant. (Ils 
sont imprimés dans la Bibliothèque de l'École des chartes , 4* série, tome i", 
p. 92-94.) Dans la même séance, un nouveau Règlement intérieur comprenant les 
articles éliminés du Projet de statuts, qui en renfermait d'abord 25, fut discuté 
et voté par la Société. On le trouvera ci-après. 
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SECTION II. 

Composition de la Société. 

Art. 2. — Peuvent seuls être membres de la Société : 
!• les archivistes-paléographes; 2" les anciens élèves pen- 
sionnaires ou boursiers de l'École des chartes. 

Art. 3. — Pour entrer dans la Société, il faut : !<> avoir 
fait recevoir un article destiné à être inséré dans son 
Recueil; 2* être présenté par deux membres. 

Art. 4. — L'admission ne peut avoir lieu qu^aux deux 
tiers des voix des membres présents et si le candidat a 
obtenu au moins douze voix. 

Art. 5. — Les membres nouvellement admis n'ont voix 
délibérative dans les séances de la Société qu'un an après 
leur élection. 

SECTION III. 

Travaux et administration de la Société. 

Art. 6. — La Société publie un recueil spécialement 
destiné aux travaux de ses membres et intitulé : Biblio- 
thèque de V École des chartes. 

Art. 7. — Elle se réunit à des époques fixes qu'elle 
détermine. 

Art. 8. — Elle est administrée par un Conseil qu'elle 
nomme et qui se compose : 1* du bureau; 2* de la Com- 
mission de publication; 3* de la Commission de compta- 
bilité ; 4* de TArchiviste-trésorier. 

Art. 9. — Les membres du Conseil sont élus pour une 
année. Ils sont rééligibles. 

Art. 10. — Le bureau de la Société se compose du Pré- 
sident, du Vice-président et du Secrétaire. 

Art. 11. — Le Président dirige la Société et la repré- 
sente. Il convoque, quand il le juge convenable, et préside 
la Société, le Conseil et les Commissions. — En cas de 
partage, sa voix est prépondérante. 

Art. 12. — Le Secrétaire fait les convocations, rédige les 
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procès-verbaux des séances. Il est chargé de la correspon- 
dance. 

Art. 13. — La composition et la direction littéraire du 
Recueil appartiennent exclusivement à la Commission de 
publication. 

Art. 14. — La Commission de comptabilité contrôle la 
gestion de FArchiviste- trésorier, autorise les dépenses 
ordinaires qu'occasionnent Timpression et Tenvoi du 
Recueil , et donne son avis sur les autres dépenses qui 
doivent être votées par la Société. 

Chaque année, le président de cette commission présente 
à l'approbation de la Société les comptes arrêtés par elle. 

Art. 15. — L' Archiviste-trésorier est le comptable de la 
Société et le dépositaire de ses collections. 

SECTION IV. 

Dispositions générales. 

Art. 16. — Aucune délibération, aucun vote ne peut 
avoir lieu dans les réunions de la Société, si le nombre 
des membres présents n'est pas de dix au moins. 

Art. 17. — Le siège de la Société est fixé à Paris. 

Art. 18. — Aucune modification ne pourra être apportée 
aux présents statuts que dans une assemblée générale 
convoquée spécialement. 

Pour copie conforme à l'original (procès-verbal de la 
séance du 26 octobre 1854). 

Le secrétaire de la Société de l'École des chartes, 

A. Bruel. 

Les statuts de la Société de l'École des chartes, approuvés 
par décret impérial en date du 29 août 1854 , ne peuvent 
être modifiés sans l'approbation du gouvernement. 
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RÈGLEMENT INTÉRIEUR 

DE LA SOCIÉTÉ DE l'ÉGOLE DBS CHARTES. 
(Adopté dans U séance du 30 novembre 1854.) 

Art. !•'. Pour entrer dans la Société, tout candidat doit 
préalablement adresser une demande par écrit au prési- 
dent. 

Art. 2. Le vote sur Tad mission a lieu à la séance qui 
suit celle où la présentation a été faite. — Les membres 
de la Société sont avertis dans les lettres de convocation. 
— 11 est voté séparément et au scrutin secret sur chaque 
demande. 

Art. 3. Chaque membre de la Société paie une cotisa- 
tion annuelle de dix francs, et reçoit la Bibliothèqiie de 
l'École des chartes. 

Art. 4. La Société se réunit en séance ordinaire le der- 
nier jeudi de chaque mois. 

Art. 5. En l'absence du Président et du Vice-président, 
le plus âgé des membres présents remplit les fonctions de 
président. 

Le Secrétaire est remplacé, en cas d'absence, par le plus 
jeune des membres présents. 

Art. 6. Le Conseil de la Société est juge des questions 
administratives d'urgence, et statue sur les cas imprévus qui 
leur sont soumis par le président. — Ses résolutions ont 
force de règlement jusqu'à décision ultérieure de la 
Société. 

Art. 7. Le Secrétaire consigne les délibérations du 
Conseil sur le registre de la Société. Il en est rendu 
compte à celle-ci. 

Art. 8. La Commission de publication se compose de 
cinq membres, savoir : trois membres ordinaires et deux 
suppléants. 

Art. 9. Les membres suppléants entrent avec voix déli- 
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bérative au Conseil de la Société; ils participent aux tra- 
vaux de la commission; mais seulement avec voix consul- 
tative. — Encasd*absenced'un membre ordinaire, le membre 
suppléant le plus âgé le remplace avec voix délibérative 
dans le sein de la commission. — En cas de cessation 
définitive de fonctions, le membre suppléant le plus âgé 
est de droit membre titulaire. 

Art. 10. La Commission de comptabilité se compose de 
trois membres. 

Art. 11. Il est procédé au renouvellement intégral de la 
Société dans la séance ordinaire d'avril. 

Art. 12. Les membres du bureau sont nommés par 
scrutins individuels, à la majorité absolue des suffrages, 
et à la majorité relative en cas de ballottage. A égalité de 
voix, le plus âgé est nommé. 

Art. 13. Les membres de la Commission de publication 
sont nommés par scrutins de liste à la majorité des deui 
tiers au moins des voix. — Les membres suppléants sont 
nommés par un scrutin séparé. 

Art. 14. Les membres de la Commission de comptabilité 
sont élus au scrutin de liste, à la simple majorité. 

Art. 15. L' Archiviste-trésorier est élu à la simple ma- 
jorité. 

Art. 16. La Commission de publication et la Commis- 
sion de comptabilité nomment leurs présidents à leur pre- 
mière séance. 

Art. 17. Les Commissions temporaires sont nommées 
aux séances de la Société par le Président, à moins que 
trois membres n'en réclament la formation par la voie du 
scrutin. 

Art. 18. Le rapport annuel du président de la Commis- 
sion de comptabilité est fait à la séance ordinaire du mois 
de novembre. — Il comprend l'état détaillé de Tactif et du 
passif de la Société. 

Art. 19. Dans chaque séance ordinaire de la Société, la 
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commission de comptabilité fait connaître, par l'organe 
d'un de ses membres, Tétat de la caisse. 

Art. 20. Aucune modification ne pourra être apportée 
au présent règlement que dans une assemblée générale 
convoquée spécialement. 

Pour copie conforme à Toriginal (Procès-verbal de la 
séance du 30 novembre 1854). 

Le secrétaire de la Société de TÉcole des chartes, 

A. Bruel. 



REGLEMENT 

SUR LES TIRÂQES A PART DE LA BIBLIOTHÈQUE DE l'ÉCOLE 

DES CHARTES. 
(Adopté dans la séance du 29 janvier 1874.) 

Art. 1«'. — La publication dans la Bibliothèque de l'École 
des chartes de Mémoires ou de Documents donnera droit à 
l'auteur à un tirage à part gratuit de cinquante exemplaires, 
avec pagination distincte. 

Art. 2. — Les titre et couverture imprimés et en général 
tous les remaniements, autres que ceux nécessités par la 
réimposition, seront à la charge des auteurs. 

Art. 3. — Chaque exemplaire devra porter la mention : 
c Extrait de la Bibliothèque de V École des chartes. » 

Art. 4. — Les demandes de tirage à part devront être 
adressées au président du Comité de publication. 

Art. 5. — Les tirages à part ne seront remis aux auteurs 
qu'après la publication de la livraison d'où ils sont extraits. 

Art. 6. — Les tirages à part pourront être mis en vente 
par les auteurs. 

Art. 7. — Le présent règlement aura un efifet immédiat. 
Pour copie conforme à Foriginal : 
Le secrétaire de la Société de l'École des chartes, 

A. Bruel. 
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RÈGLEMENT 

SUR LE VERSEMENT FACULTATIF DU CAPITAL DES COTISATIONS. 
(Adopté dans lés séances du 26 férrier 1874 et da 28 décembre 1876.) 

Art. i*'. Chaque membre de la Société de l'Ëcole des 
chartes peut se libérer de sa cotisation annuelle au moyen 
du versement d'une somme de deux cents francs, une fois 
payée. 

Art. 2. Les sommes provenant de ce mode de paiement 
sont acquises à la Société et employées en achat de rente 
trois pour cent sur l'État français. 

Pour copie conforme à l'original : 
Le secrétaire de la Société de FÉcole des chartes, 

A. Bruel. 



LISTE ALPHABÉTIQUE 

DES MEMBRES DE LA SOCIÉTÉ DE l'ÉGOLE DES GHAR1B8, 

Au 1» octobre 1878. 
Achard (F.\ Blancurd (L.). 



André (F.). Bonnardot (P.). 
Arbois de JubainviUe (H. d'). Bonnassieox (P.)- 

Aubineau (L.). Bordier (H.). 

Aubry-Vitet (E.). Bourbon (G.). 

Auger (E.). Bouyer (A.). 

Baillet (A.). Brièle (L.). 

Barbier de la Serre (R.). Bniel (A.). 

Barthélémy (A. de). Calmettes (P.). 

Bataillard (P.)* Gampardon (B.). 

Beaucorps (M. de). Casati (Ch.). 

Beaarepaire (Ch. de). Castan (A.). 

Bémont (Ch.). Cauwès (P.-L.). 

Berger (E.). Cerise (G.)* 

Bertrand (A.)> Chambure (H. de). 

Bertrandy-Lacabane (M.). Chassaing (A.). 

Bessot de Lamothe (A.). ChÂtel (E.). 



Ghauffier (L.j- 

Chazaud (A.). 

Clairefond (M.). 

Clédat (L.). 

Gocheris (H.). 

Cohn (A.). 

Coarajod (L.)* 

Gacheval-CIarigny (A.)* 

Daigason (M.)* 

Dareste de la Ghavanne (A.-O.)* 

Dareste de la Ghavanne (R.)* 

David {L.-G.), 

Delaborde (F.). 

Delaville Le Roulx (J.). 

Delisle (L.). 

Deloye (A.). 

Delpit (M.). 

Demaison (h,). 

Demante (G.). 

Deprez (M.). 

Desiardins (6.)> 

Dolbet (F.). 

Doaet d^Arcq (L.)* 

Dabois (G.). 

Duchemin (V.-T.). 

Dufour (Th.). 

Dufourmantelle (G.). 

Duhamel (L.). 

Duplès-Agier (A.). 

Dupont (Ë.). 

Duval (L.). 

Fagttiez (G.), 

Fanjoux (G.). 

Faugeron (H.). 

Favre (G.). 

Finot (J.). 

Flamare (L.-H. de). 

Flammermont. 

Fleury (P. de). 

Floquet (A.). 

Fontenay (H. de). 

François Saint-Maur (E.-M.). 

Gardet (J.-E.). 

Garnier (E.). 

Gastines (L. de). 

Gauthier (J.). 

Gautier (L.). 

Giraud (A.). 

Giry (A.). 

Gossin (L.). 
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Grandmaison (Gh. de). 

Gréa (A.). 

Guérin (P.). * 

Guessard (F.). 

Guiffrey (J,). 

Guignard (Ph.). 

Guigue (G.). 

Guilmoto (G.). 

Havet (J.). 

Hervieu (H.). 

Himly (A.). 

Joûon (F.). 

Kerdrel (Audren de). 

Krœber (A.). 

Laborde (le marquis J. de) 

La Borderie (A. de). 

Lacabane (L.). 

Lair (J.). 

Lalanne (L.). 

Laudy (A.). 

Lasteyne (R. de). 

Lebeurier (P.-F.). 

Lecaron (F.). 

Lecoy de La Marche (A.). 

Lefèvre (A.). 

Lefoullon (A.). 

Lelong (E.j. 

Lcmonmer (H.). 

L'Epinois (H. de). 

Lespinasse (R. de). 

Luce (S.). 

Maître (L.). 

Mandrot (B.). 

Marchegay (P.). 

Marion (J.). 

Marsy (le comte A. de). 

Martin (H.). 

Marty-Laveaux (G.). 

Mas Latrie IL, de|. 

Mas Latrie (R. de). 

Maulde (R. de). 

Merlet (L.). 

Meunier du Houssoy (E.). 

Meyer (P.). 

Molard (F.). 

Molinier (A.). 

Montaiglon (A. de). 

Montrond (M. de). 

Morel-Fatio (A.). 

Morelot (l'abbé S.). 
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Neuville (D.). 

Normand (J.). 

Pajot (L.). 

Paillard (A.). 

Paradis (Vabbé A.). 

Paris (G.). 

Pasqaier (F.). 

Passy (L.). 

Pécoul (A.). 

Pélicier (J.). 

Pelletan (G.). 

Périn (J.). 

Port (C). 

Pougin (P.). 

ProBt (B.). 

Quicherat (J.). 

Raanié (E.). 

Raymond (P.). 

Raynaud (6.-Ch.)- 

Redet (L.). 

Rendu (le baron A.)- 

Rendu (A.). 

Richard (A.). 

Richard (J.-M.)- 

Richou (G.)* 

Rimasson (J.)- 

Ripert-Mottclar (le marquis F. de). 

Rivain (C). 

Robert (U.). 



Rocquain (FA 

Rosenzweig (L.)* 

RouUand (L.). 

Roy (J.). 

Rozière (E. de). 

Saige (G.). 

SaintrMauris (le vicomte R. de). 

Schneider (L.)- 

Sculfort (H.). 

Senneville (G. de). 

Sépet (M.). 

Servois (G.). 

Soury (J.). 

Tardieu (A.). 

Tardif (A.)- 

Tardif (j.). 

Terrât (B.). 

Tholin (G.). 

Tranchant (G.)« 

Travers (E.). 

Tuetey (A.). 

Vaesen (L.). 

Yaulchier du Deschaux (R.)> 

Vayssière (A.-L.). 

Vétault (A.). 

Villefosse (E. Héron de). 

Yillefosse (A. Héron de). 

VioUet (P.). 

Wey (F.). 
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OEUVRE DE SECOURS 

DES 

ANCIENS ÉLÈVES DE L'ÉCOLE DES CHARTES. 



En 1874, la Société de TËcole des chartes a pris Finitia- 
tive de la fondation d'une caisse de secours par les anciens 
élèves de l'École. Elle a, sur la proposition d'une com- 
mission spéciale nommée par elle, préparé un projet de 
statuts que son président, par une circulaire en date du 
22 décembre 1874^, a présenté à Tadhésion des anciens 
élèves. 

Les adhérents réunis, le 19 janvier 1875, aux Archives 
nationales sous la présidence du président de la Société de 
l'École des chartes, ont constitué l'CEuvre de secours. Les 
statuts de TCEuvre sont ainsi conçus. 



STATUTS DE L'OEUVRE 

DE SECOURS DES ANCIENS ÉLÈVES DE l'ÉCOLB DES CHARTES. 

Art. 1". Il est fondé une caisse de secours par les anciens élèves 
de l'École des chartes. 

Art. 2. La caisse de secours est administrée par une commission 
de six membres. 

Art. 3. Les membres de la commission sont nommés par l'assem- 
blée générale des souscripteurs. Ils sont renouvelables par tiers 

1. Cette circulaire a é lé reproduite au tome XXXV (année 1874) de la 
Bibliothèque de l'Ecole des chartes. 
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chaqae année- ^ Les membres à remplacer en 1875 et 1876 seront 
désignés par le sort. 

Les membres sortants ne sont rééligibles qn'après un intenralle 
d'un an. 

Art. 4. La commission se réunit toutes les fois que le présidenl 
le joge opportun et, au moins, une fois par an, pour la prépara- 
tion du compte annuel. 

Le président de la commission a voix prépondérante dans ses 
délibérations. 

Art. 5. Les délibérations de la commission sont secrètes. 

Art. 6. La commission ne peut, dans les attributions de secours, 
engager l'avenir ni par conséquent accorder des secours sous 
forme de pension. 

Art. 7. Les ressources de l'œuvre se composent : 1*" du montant 
des souscriptions annuelles fixées à cinq francs; 2** des dons que 
la commission peut recevoir pour la caisse de secours. 

Art. 8. Les souscripteurs peuvent se libérer de leurs cotisations 
annuelles au moyen du versement d'une somme de cent francs 
une fois donnée. 

Art. 9. Le montant des sommes versées en capital et les excé- 
dants de recettes que l'assemblée générale des souscripteurs juge- 
rait opportun d'immobiliser seront placés en titres au porteur de 
rentes françaises, d'obb'gations de chemins de fer garanties par 
l'État ou d'obligations du Crédit foncier de France. 

Aucune aliénation de titres ne pourra être effectuée sans l'au- 
torisation de l'assemblée générale. 

Art. 10. Le trésorier de la commission devra remettre au prési- 
dent un bordereau sur papier timbré, signé de lui, indiquant avec 
leurs numéros : 1** les titres de rentes ou obligations appartenant 
à la caisse de secours ; 2" s'il y a lieu, le carnet de dépôt des fonds 
disponibles, au cas où ce dépôt serait prescrit par la commission. 
— Le bordereau devra mentionner que les valeurs y désignées 
appartiennent à la caisse de secours. 

Art. 11. La commission rend ses comptes annuellement à l'as- 
semblée générale des souscripteurs. 

Le compte annuel renferme l'indication des recettes et des 
dépenses sans mentions de noms et contient la nomenclature des 
litres appartenant à la caisse avec l'indication de leurs numéros. 
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Art. 12. Les soascriptears se réunissent le dernier Jeudi du mois 
de mai pour les élections et l'approbation des comptes. 

Art. 13. Si la continuation de l'œuvre venait à être empêchée, 
les fonds et valeurs lui appartenant seraient attribués, en toute 
propriété, à la Société de l'École des chartes. 

Art. 14. Les présents statuts ne pourront être modifiés qu'en 
assemblée générale des souscripteurs et après mention spéciale 
dans les convocations. 

Le nombre des adhérents est aujourd'hui de 144. 

Les membres de la commission administrative sont 
présentement: MM. Louis Douët-d'Arcq, président; Ana- 
tole de Barthélémy, trésorier; Pierre Bonnassieux, secré- 
taire; Edouard Garnier, Paul YioUet et Alexandre Bruel. 



— 156 — 



LISTE DES ANCIENS ÉLÈVES 
DE l'École des chartes. 

Corrections, additions et Cuanqbments survenus pendant 

l'impression. 



Babklon, promotion du 22 janvier 1878, attaché au cabi- 
net des médailles, à la Bibliothèque nationale, à Paris. 

Barbier de la Serre (Roger), conseiller référendaire à 
la Cour des comptes. 

Barthélémy (Anatole de) , membre de l'Institut archéo- 
logique de Rome. 

Bastard d'Estang. Corr., promotion du 4 janvier 1847. 

BoissERAND (Dom.-Cl.). Corr., promotion du 4 janvier 
1847. 

Boutaric (Edgard-Paul), décédé à Paris, le 17 décembre 
1877. 

Chéron (Paul), décédé en 1872. 

Dareste de la Chavanne (Rodolphe), membre de l'Aca- 
démie des sciences morales et politiques. 

Delahaye (Jules-Aug.) , nommé archiviste de Loir-et- 
Cher. 

Delavjlle Le Roulx (J.), promotion du 22 janvier 
1878. 

DuRiER (Charles), promotion du 22 janvier 1878, archi- 
viste des Hautes-Pyrénées. 
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DuRRiEu (Paul), promotion du 22 janvier 1878. 

Flammermont (Jules), promotion du 22 janvier 1878, 
archiviste de la ville de Senlis et du château de Chantilly. 

FuRGEOT (Henri), promotion du 22 janvier 1878, auxi- 
liaire aux Archives nationales. 

Gauthier (Jules), nommé officier d'Académie (27 avril 
1878). 

Gautier (Léon), nommé officier d'Académie (29 décembre 
i877). 

GiRY (Arthur), secrétaire de TÉcole des chartes. 

GossiN (Léon). Corr,^ promotion du 4 janvier 1847. 

GuiauE (Marie-Claude), archiviste en chef du départe- 
ment du Rhône et de la ville de Lyon , membre non-rési- 
dent du Comité des travaux historiques. 

Herbomez (Armand d'), promotion du 22 janvier 1878, 
archiviste des Basses-Pyrénées. 

Hervieu (Henri), sous-préfet à Albertville (Savoie). 

HiMLY ^Auguste). Corr,, promotion du 4 janvier 1847. 

HuRON (E.-J.-M.). Corr., promotion du 4 janvier 1847. 

Janin (Eugène), décédé à Passy, le 18 décembre 1877. 

La Rochbbrochard (Henri Broghard de), lisez Louis- 
Henri-Marie. 

Laudy (André), archiviste aux Archives nationales. 

Leglay (Edward), ancien directeur de Foctroi de Paris, 
lisez ancien régisseur. 

Leroux (Alfred), promotion du 22 janvier 1878. 

Lot (Henri), décédé àBrunoy (Seine-et-Oise), le 27 avril 
1878. 

Marty-Laveaux (Charles). Corr., promotion du 4 janvier 
1847. 

Mas Latrie (René de) , chef de bureau au ministère de 
l'instruction publique, des cultes et des beaux-arts. 

Maulde (René de), sous-préfet de Bemay. 

Pajot (Léon), promotion du 22 janvier 1878. 

Philipon (E.-P.-L.), promotion du 22 janvier 1878. 
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Port (Gélestin), officier de Tlnstruction publique (27 avril 
1878). 

Prost (Bernard), officier d'Académie (27 avril 1878). 

Prudhomme (Auguste), archiviste de la ville de Marseille. 

Raqubnet (Octave), promotion du 22 janvier 1878. 

Raunié (Emile), promotion du 22 janvier 1878. 

Raymond (Paul) , secrétaire général de la préfecture des 
Basses-Pyrénées. 

Richard (Jules -Marie), nommé officier d'Académie 
(27 avril 1878). 

RivAiN (G.), archiviste aux Archives nationales. 

RoY (J.), professeur à TËcole des chartes. 

ScHWBiQHiEusER (Alfred). Corr., promotion du 4 janvier 
1847. 

TARDnr (Adolphe). Corr., promotion du 4 janvier 1847. 

Tholin (Georges), nommé officier de Tlnstruction 
publique (27 avril 1878). 

Vaesen (J.-F.-L.), archiviste-adjoint du département du 
Rhône et de la ville de Lyon. 

Yêtault (Alphonse), bibliothécaire-archiviste de la ville 
de Rennes. 

YiLLEFOSSE (Ëtienne-Héron de). Corr,^ promotion da 
4 janvier 1847. 



TABLE. 



I. École des chartes i 

II. Société de TÉcole des chartes 141 

III. Œuvre de secours des anciens élèves de i'Ëcole 

des chartes 153 

Corrections et additions 156 



ERRATUM. 



Page 99, note 2, au lieu de p. 6, note 5, lisez : p. 7, ^ 
note 1. 

Ibidem, note 3, au lieu de p. 52, lisez : p. 107. 
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